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2470 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
Art. 3 
Arnendement de M. Julien Brunhes. — MM. Julien Bruhes, — 3 — 


Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques; Coudé du Foresto, le rapporteur, — Recevubilité et 
adoption, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 4: adoption. 

Sur l’ensemble: MM. Mérie, le rainistre, Dutoit, le rapporteur 
pour avis, Jean Berlaud, vice-président de la commission des 
moyens dé Ccormmunication. 


Adoption, au scrutin public, de l'ensemble du projet de loi. 


8. — Dépenses du ministère de l’agriculture pour 195, — Discussion 
d'un projet de loi (p. 2497). 

Discussion générale : MM. de Montalembert, rapporteur de la com- 

mission des finances; Driant, rapporteur pour avis de la comrmis- 


sion de l'agriculture; Roger Houdet, ministre de l'agricuitnre; 
Edgard Pisani, Marius Moutet, Symphor, Le Sassier-Boisauné, Yves 
Jaouen, 


Présidence de M. Ernest Pezet. ” 
MM. Durieux, Georges Boulanger, Mertial Brousse, Coudé du 
Foresto, Boisrond, Naveau. 
Renvoi de la suite de la discussion. 
9. — Dépôt d'une proposition de loi (p. 217). 
10. — Dépôt d'un avis (p. %517). 


11. — Rôzlement de l'ordre du jour (p. 217), 





PRESIDENCE DE Mme GiLBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq minutes. 


cm Ÿ 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
24 décembre a élé aftiché et distribué, 


I n'y à pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


—1— 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant À autoriser le Président de la République à ratifier: 
1° Je protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la 
république fédérale d'Allemagne signé à Paris, le 23 octobre 195 
et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte tenu 
de certains amendements, la convention sur les relations entre 
les trois puissances et la République fédérale, les conventions 
rattachées et les lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 
1952; 20 Ja convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la république fédéralè d'Allemagne 
signée à Paris, le 23 octobre 1954, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 757, distribué, et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auts- 
riser le Président de la République à ratifier l'accord sur la 
Sarre conclu le 23 octobre 1954 entre la République francaise 
et la république fédérale d'Allemagne, 


Le projet de loi sera imprimé sons Je n° 758, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangèges. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemiblée nationale, tendant à 
modifier l'article 23 de Ja loi du 10 août 1871 en ce qui con- 
cerne la seconde session ordinaire des conseils généraux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 760, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvové à Ja commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 





TRANSMSSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'article 2101 du côde civil et l'arti- 
cle 219 du code de commerce, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 759, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, relative 
à la responsabilité des départements à Ja suite des accidents 
subis par les membres du conseil général, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 761, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie). (Assentiment.) 


os € Lis 
DEPENSES DE L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE POUR 1955 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1955 (IL — Aviation civile et commerciale) 
(N° 630, 734 et 737, année 1954). 

Dans la suite de la discussion généra'e, la parole est à 
M Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, je voudrais sim- 
plement vous poser trois questions. 

J'ai été appelé, cette année, à faire un voyage assez long 
autour du monde et, par conséquent, à emprunter des lignes de 
communications qui ne sont pas des lignes françaises. J'ai été 
le témoin, parfois la victime, de l’extrème tension qui existe 
dans les relations d’Aie France avec certaines compagnies étran- 
gères. Cette situation est même si grave que dans certains cas 
des compagnies étrangères refusent ie passage à des voyageurs 
arrivés par Air France, Cela n'aurait peut-être pas autrement 
d'inconvénients si céla n'existait que dans ce sens. Mais je sais 
qu'à l'inverse, quand vous empruntez une compagnie étran- 
gère pour faire un parcours qui n'est pas desservi par une 
ligne d'Air France, et que vous devez ensuite emprunter une 
ligne d'Air France, la mème compagnie de navigation étrangère 
vous déconseille formellement d'utiliser Ja ligne française. 

J'ai cherché, au cours de ce voyage, à connaître les raisons 
de ces difficultés. J'ai pensé tout d'abord qu'il s'agissait sim- 
plement de Ja concurrence normale que peuvent se faire des 
compagnies de navigation aésienne dans une période où l’on 
n’en est tout de même qu’au début de ce genre de navigation. 
J'ai l'impression qu'il y à plus. Et cette impression provient de 
ce que, pour le passage d'une compagnie étrangère sur une 
autre compagnie étrangère, nous constatons que des accords 
ont été réaiisés et que l’on ne rencontre aucune difficulté spé- 
ciale. Je crois done qu'il doit y avoir dans les méthodes d'Air 
France vis-à-vis des autres compagnies et peut-être des autres 
compagnies vis-à-vis d'Air France d’autres points de friction. 
Je voudrais que vous m'indiquiez si vous en avez eu Connais- 
sance, et s’il ne serait pas possible de normaliser ces relations. 

La seconde question que je voulais vous poser concerne les 
lignes dites de prestige. Nous en avons ge entendu par- 
ler dans les deux excellents rapports de MM. Walker et Dubois. 

Nous savons que certaines lignes sont nécessaires au main- 
tien du pavillon français. Par exemp:e, pour l'Extrême-Orient, 
la ligne de Tokio est déficitaire, mais nous avons admis quil 
fallait la conserver; j'en conviens bien volontiers, mais je 
considère que le premier des prestiges consisterait à desservir 
d'abord d’une facon satisfaisante et par des lignes françaises 
nos territoires de l'Union française. 

J'ai été très frappé quand j'ai vu, en Nouvelle-Calédonie 
que pour aller de la Grande-Terre aux iles, et pour a.ler égalc- 
ment, d'ailleurs, de Ja Grande-Terre en Australie, on était dans 
l'obligation d'emprunter une ligne australienne. I] n'existe de 
France en Nouvelle-Calédonie qu’un service mensuel d'Air 
France qui est d'ailleurs supprimé parfois sans préavis — c'est 
ce qui m'est arrivé — et ia navigation intérieure entre la 
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Grande-Terre et les îles Loyauté ou les Nouvelles-Hébri les, par 
«xemple, est assurée uniquement par la Quantas australienne 
C'est un sentiment assez pénible dans des territoires francais 
d'ètre à la merci d'un compagnie de navigation étrangère qui, 
d'ailleurs, envisage de supprimer le service, Il faut assurer 
ves communications aériennes essentielles afin de ne plus être 

la merci des difficultés de navigation maritime qui existent 
dans cette partie du Pacifique. Je dois d'ailleurs ajouter qu'il 
en et de même pour les communications entre Ja Nouveil 

il 


(alédonie et les autres possessions françaises et, en p ier, 
l'apeete. 
Voilà mes deux premières questions concernant ! ! 


de navigation d'Air France. 
La troisième question concerne le personnel, Je m'élais pr 


posé de la développer plus à fond, mais j'ai appris qu'un am 
jement vous serait proposé en séance et, par | j 
ii extrèmeiment bref. 
Je ne reviendrai pas sur la situation‘anormale qu tf 
iu personnel chargé d'assurer la sécurité; celte question a éti 
evoquee par n0sS deux rapporteurs et ce nest pas eut pois t 
que Je m'étendrai Je voudrais mphierne L % 15 derna ] 
! sieur le ministre, de normaliser Ja situation des cadres 


jui, par suite d'un vice de forme, n’ont pas été intégrés to 
l'étant, ce qui fait que nous trouvons au chapitre 91-21 à 
somines qui s'appliquent au payement normal d'agents qui 
existent en fait, mais qui n'existent presque pas en droit. 
Monsieur le ministre, je n'insiste pas. Je sais que la qu t'on 
ra développée au moment de la discussion d’un amendement 
notre collègue Julien Brunhes, et je me réserve d'interveni 
nouveau à ce moment-là, 
M. René Dubois, Tapporieur pour avis de la commission des 
moyens de communicalion, des transports et du tourisme. Jo 
demande la parole. 


' 


Mme le président. La paroie est à M. le rapporteul pour avis 
de la commission des moyens de communication, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication. Mesdames, messieurs, au cours de la discussion 
de ce budget, notre excellent collègue M. Méric a cru devoir 
mettre en cause le rapporteur de votre commission saisie pour 
avis. Je suis bien obligé de dire que le rapporteur ne peu 
qu'émettre l’avis majoritaire de la commission qu'il représente 
Je l'ai fait eur un ton infiniment modéré, le ton d'un greftier, 
d'un greffier de paix (Sourires); mais si l’on prend l'interven 
tion de notre collègue, M. Méric, et si on la relit, on constate 
qu'il l’a faite tantôt sur le ton d'un procureur et tantôt 
sur le ton d’un avocat! On est bien obligé de dire que votre 
comraission, par la voix de son rapporteur, et M. Méric se 
trouvent assez d'arcord, I n’y a que le ton qui diffère — jo 
m'en excuse, mais la latitude bretonne we me permet pas 
d'avoir le sien (Sourires) — car, lorsqu'il a fait une certaine 
critique d'Air France, il a repris exactement les termes que 
vous trouvez dans mon rapport! 

Quant à la valeur de nos conceptions de construction aér 
nautique, bien avant M. Mérie je l'ai ressentie, expérimentée 
et éprouvée, Je suis sûr que nous pouvons faire aussi lien 
aujourd'hui que nous avons fait autrefois, Ce que je ne sa 
pis, c'est si nous avons pris jusqu'à présent le meil'eur moyen 
pour y parvenir, 

Quant à la compagnie Air France, il est assez rieux quo 
M. Méric ait repris ou ait eu conscience lui-même de l'ensemble 
des a:guments que j'avais émis dans mon rapport, La commie- 
sion, à aucun moment — je m'excuse Si j'ai pu donner cette 
impression — n'a eu la moindre tendance à dire qu'Air France 
n'était pas une compagnie nationale qui avait ses mérites et, 
également, ses défauts. Ce qu'a dit la commission d'une façon 
formelle — et ce que n'a pas dit M. Méric — c'est qu'elie ne 
souhailait pas qu'une compagnie nationale, qu'elle s'appelle Air 
France aujourd'hui ou d'un autre nom demain, ait le monopole 
de fait ou de principe de la navigation commerciale francaise 
Votre commission des transports tient à maintenir un cara 

rncurrentiel entre diverses acti s qui sont fail essentielle- 
ment pour servir le pays. 

Je m'excuse, puisque j'ai demandé la parole, de faire ee 
que n'ont fait ni M. Méric ai le rapporteur l'autre jour: c'est 
de saluer une fois de plus la valeur du persor nel de notre 

| 


! 


—— + 


terre 


avialion commerciale et, plus particulièrement, du personne 


navigant, chez qui }l on retrouve Ile gx üt { } 1! { cCéeitti 
du risque, le goût de la responsabilité et un certain goût 
d mdépendance qui sont des qualités parfaitement fra iles 


que l’époque actuelle n'a peut-être pas très tendance à déve- 
lopper, (Applaudissements.) 


M. Méric. Je demande Ja paro'e 
Mme le président. Ia nrarole est à M. Mori 
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M. Méric. Je m'excuse, 
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S'il n'est pas fait mention de Paris, c’est que le développe- 
ment du port aérien d'Orly — destiné à devenir la plaque tour- 
nante non seulement de notre système France-Union française 
Mais encore une des principales plaques tournantes euro- 
péennes est assuré sur les fonds propres de l'aéroport de 
Paris, Il est plaisant de souligner en passant le dynamisme et 
la qualité de ces réalisations qui fourniront à notre réseau 
francais une plateforme de premier ordre, digne de la France 
et de son reseau aérien. 

A ce sujet, M. le sénateur Walker a fait sur la comptabilité 
de l'atroport de Paris une remarque fondée, qui a trait au 
chapitre 45-61, Le plan comptable de l'aéroport de Paris avait 
soulevé certaines objections du ministère des finances, notam- 
ment pour les exercices 1950 et 1951, Nous avons eu, avec la 
direction de Ja comptabilité publique et avec le conseil supérieur 
le la comptabilité publique, des échanges de vues auxquels à 
participé l'administration de l'aéroport de Paris. 

Le plan comptable de cet organisme fera l’objet de nouvelles 
propositions pour 1955. Dès à présent, je puis indiquer que, pour 
{: 


année 1934, l'état prévisionnel des recettes et des dépenses 

été présenté dans le cadre du plan comptable approuvé par 
l'administration des finances, 

L'effort que révèlent les document: qui vous sont soumis est 
encore plus important pour la navigation aérienne qu'il ne l'est 
pour les bases, Ce sont les crédits de la navigation aérienne 
qui permettent le fonctionnement des voies aériennes. En parti- 
cuber, toute la signalisation électronique est inséparable de la 
éeurité pour laquelle nou rattrapons un retard assez considé- 
rable que la France avait laissé s'accumuler dans ce domaine 
par rapport à cerlains autres reseaux mondiaux. Les cré- 
dits d'entretien marquent un progrès de 14 p. 100 en 
passant de 534 millions à 611 millions, progrès qui, lui aussi, 
est rendu plus significatif si l'on se rappelle que, de 1953 
à 1954, ces crédits avaient été en régression de 5% millions 
à 534 millions, Aussi peut-on penser que, l’année prochaine, 
on ne verra plus certains radiophares vitaux arrêtés par manque 
de pièces de rechange ou de gas oil, nécessaire pour faire 
fonctionner les groupes électrogènes dans les déserts d'Afrique, 
Là aussi, je suis certain de rejoindre une préoccupation de 
M, le rapporteur et de la Haute Assemblée. 

Quant aux autorisations de programme, elles sont passées 
de 1.500 à 2.122 millions, soit 41 p. 100 d'augmentation. Je 
pense que ces chiffres se suffisent à eux-mêmes. Le Gouverne- 
ment entend marquer, de façon très nette, la volonté de rattra- 
per ce retard dont je parlais tout à l'heure, qui a provoqué de 
vives critiques dans le milieu des transporteurs aériens inter- 
nationaux, I est absolument vital, non seulement pour la sécu- 
rité de nos lignes aériennes — ce qui serait déjà une raison 
suffisante — mais aussi pour l’économie de notre exploitation 
et pour l'expansion économique de nos territoires d'Afrique, 
que les transports aériens français ne soient plus handicapés 
par des insuffisances si notoires auxquelles j'entends qu'il soit 
porté remède rapidement. 

En ce qui concerne les études et prototypes de matériel 
volant, les autorisations de programme ont fait l’objet d'un 
soin particulier, J'y reviendrai un peu plus tard, lorsque nous 
arriverons aux chapitres du matériel. 

Enfin, je voudrais indiquer que les chapitres relatifs à ce 
que l'on appelait « l'aviation légère et sportive » — je dis 
ce qu'on « appelait », parce que nous allons transformer Je nom 
mime du service pour insister sur son caractère de formation 
et d'instruction, essentiel à nos yeux — portent une augmenta- 
thon de crédits qui marque également la volonté gouvernemen- 
tale de développer ces activités dont dépend l'avenir de l'avia- 
tion, puisqu'il s'agit d'une véritable pépinière du personnel 
navigant, pour l'armée de l'air comme pour les transports 
acriens. 

A cette occasion, mesdames, messieurs, je dois rendre un 
hommage profond, ému et très attristé à Bertrand Dauvin. Ce 
jeune ouvrier de chez Citroën, passionné d'aviation, s'était 
forgé lui-même à Ja fois un moral, des connaissances, des com- 
pétences techniques. Nous avions en lui un pilote de vol à 
voile exceptionnel: il était déjà recordman du monde à vingt 
ans. Vous savez dans quelles conditions il est mort dimanche, 
au cours de sa deuxième nuit de vol sur les Alpilles, alors qu'il 
n'était plus qu'à quelques heures de battre le record du monde 
de durce en planeur. Les circonstances dè sa disparition sont 
tellement poignantes que je suis certain que la Haute Assemblée 
sera d'accord avec le Gouvernement pour exprimer à sa famille, 
à ses camarades — car ses camarades restent et ce sont eux 
qui vont assurer la suite de l’œuvre entreprise par lui — tous 
ses regrets et toute sa gratitude, (Nombreuses marques d'as- 
sentiment.) 


M. le rapporteur pour avis, La commission s'associe à votre 
hommaxge, 








M. le ministre. Une autre situation budgétairement très diffi- 
cile, administrativement très complexe, est celle du personnel 
de la navigation aérienne, 

Tout à l'heure en entendant M. le rapporteur de la commis- 
sion des moyens de communication parler des personnels 
navigants, de leurs qualités, de leurs efforts, je m'associais à 
ses paroles, Je pensais en même mn 2 au travail de ceux qui, 
au sol, font le nécessaire pour que les hommes de l'air attei- 
gnèent leur terrain dans des conditions aussi bonnes que 
possible, La situation du personnel de la navigation aérienne 
et de la météorologie n'est pas satisfaisante. 

Dès mon arrivée au Gouvernement, c'est la première ques- 
tion que j'ai été amené à aborder. On se trouvait en présence 
de certains engagements pris dans des conditions confuses, 
Les différentes parties, aux séances qui avaient précédé Ja fin 
de la grève de 1953, exposaient de facon contradictoire. 

Dans un premier temps, à la suite d'interventions énergiques 
et répélées, j'ai pu obtenir, grâce à la bonne volonté des ser- 
vices du budget et des finances, qu'en août et septembre 
soient réglées un ensemble de questions qui étaient en retard 
depuis de nombreux mois. 

Puis, au cours du débat budgétaire devant l'Assemibite natio- 
nale, 1] est apparu de manière très précise que ce qui avait 
élé fait et qui semblait en harmonie avec ce que nous savions 
des engagements pris en décembre 1953 ne correspondait pas, 
en réalité, à ces engagements. Personnellement, à plusieurs 
reprises, j'ai reçu les mener a intéressés, les représentants 
des syndicats et ceux des membres de mon administration qui 
se trouvaient avoir participé aux conversations de décembre 
1953. Finalement, j'ai constaté que, comme d’ailleurs l’a exposé 
wès clairement et très exac'ement M. le rapporteur de la com- 
inission des moyens de communication, 11 y avait Jà un 
important malentendu. 

En définitive, les engagements pris n'avaient pas été totale- 
ment respectés. Les conditions de gestion de ces personnels 
ne correspondaient ni à la nature de leur travail, ni à l'exacte 
appréciation d'une technique qui nécessite, à la fois des 
connaissances très sérieuses et, pour beaucoup de postes, en 
particulier dans les tours de contrôle ou dans les centres de 
contrôle de la circula‘ion aérienne, un sens élevé des respon- 
sabilités. J'ai done été amené à prendre une deuxième série 
de mesures. Tout d'abord, des relards dans les avancements, 
relards qui portent parfois sur plus de deux ou même trois 
années, sont en cours de “mg 8 Car il est indispensable 
que, dans toute administration, les avancements soient prépa- 
rés, les tableaux d'avancement arrétés en fin d'année, pour 
que l'application des avancements puisse se faire dans de très 
brefs délais après ie vote du budget de l’année sorrespondante. 
li en sera ainsi dorénavant. 

Les transformations d'emplois doivent permettre à un nombre 
important d'agents de la navigation aérienne d'obtenir des 
emplois de contrôleurs, dont en réalité ils assument en fait 
les charges et les fonctions, parfois depuis plusieurs années: 
des mesures d'application iminéd'ates ont été prises de telle 
manière que les emplois votés dans le budget de 1953 ne 
demeurent plus sans titulaires. 

D'autre part les statuts des corps de la navigation aérienne 
sont à reviser, en particulier la barrière du principalat qui 
constitue pour une grande partie des agents une obstruction 
temporaire au déroulement d'une carrière normale. Ce point 
très important va faire l’objet d'une étude très prochaine en 
commission paritaire puis avec la fonclion pwblique. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique saisi par 
moi connait Ja nécessité de ces modifications. Il s’est déclaré 
rêt à entreprendre les travaux de revision en commun avec 
l'administration de l'aviation civile aussitôt que celle-ci aura 
effectué le déblayage dont je viens de parler. 

En ce qui concerne Ja poursuite de la carrière de certains 
agents en fonction au Viet-Nam, si leurs emplois venaient à 
cesser, des engagements très précis ont été pris et ils seront, 
naturellement, tenus, 

Enfin, le ministère des finances et des affaires économiques 
a donné son accord à l'extension des primes spéciales attribuées 
aux fonctionnaires dont l’activité est directement liée à la sécu- 
rité aérienne. Dans ces conditions, les personnels intéressés, 
constatant qu'il y avait de la part du Gouvernement un réel 
effort de bonne foi et de bonne volonté, ont poursuivi sans 
interruption leur tâche qui est particuliérement importante en 
cette période de l’année. 


Il va sans dire — mais mieux encore en le ‘disant — que je 
veillerai à ce que les engagements pris soient tenus d’une façon 
complète et rapide, que les retards soient rattrapés, qu'ils ne 
se reproduisent plus, enfin, que règnent dans ce domaine parti- 
culiérement important et pärticuliérement délicat du fait qu'il 
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s’y pose des questions humaines, une clarté, une netteté abso- 
Jument indispensables pour l'expansion normale des activités 
de l'aviation marchande. 

A propos des questions de Pi rsonnel, M. le sénateur Dubois 
a fait observer que Ja situation des directeu 1 
civile outre-mer n'était pas claire; je dois dire que je partage 
son sentiment. Nous avons engagé des conversat 
suinistère de la France d'outre-mer dans le sens indiqué pal 
M. le sénateur Dubois de manière à faire cesser cette positi 
d'infériorité dans laquelle se trouvent ces directeurs 

En ce qui concerne le chapitre 21-61, M. le sénateur Mérice a 
souligné qu’une contradiction pouvait apparaitre dans le clas- 
sement de certains crédits et de certains persounels. J'indique 
à M. le sénateur Méric qu'il est apparu plus logique et de bonne 
administration que les ingénieurs des travaux publics chargés 
de l'entretien d'une base aérienne figurent au budget de 
l'aviation civile et soient, par cœséquent, retirés du budget 
des travaux publics, Je lui indique qu'il n'y a pas eu d'autre 
raison dans ce transfert, 

D'autre part, M. le sénateur Méric a fait une observation sur 
le chapitre 31-21. 

D'après le décret pris en 1%47, les personnels navigants du 
groupeinent aérien Gut la même rémunération que ceux d'Air 
France, et je ne saurais trop louer le dévouement et la qualité 
de ces personnels! 

Nous avons eu avec nos collègues des finances, À ce suiet, 
une discussion qui n'est d’ailleurs pas achevée. Deux 
thèses s'affrontent: la mienne, qui est d'ailleurs celle de M. le 
sénateur Mérie, et celle qui consiste à dire que les primes de 
fin d'année d'Air France sont liées à une certaine productivité 
qui n'aurait pas son homologue au Gouvernement, D'où, pour 
l'instant, l'impossibilité d'aboutir à une solution concrète. 
J'indique à M. le sénateur Méric que, comme lui, je souhaite 
que nous puissions résoudre ce problème dans un sens favo- 
rable. 

En ce qui concerne le personnel du service de l'aviation 
légère et sportive, le décret fixant les rémunérations est actuel- 
Jement examiné par les services du budget, C'est la suite des 
majorations prévues par l'arrêté de septembre 1954 (pæwimes de 
vol). Les crédits seront demandés par collectif, une fois le 
décret définitivement mis au point et signé. Les observations 
de M. le sénateur Méric à cet égard étaient pertinentes. 

Un troisième chapitre fort important est celui de l'exploita- 
tion et de la coordination des transports aériens. I faut souli- 
gner, en abordant le sujet, l'extension très satisfaisante du 
transport aérien français, dans son ensemble, en 1934. 

L'examen rapide des chiffres de 1953 par rapport à 1952 re 
faisait apparaître qu’une augmentation globale de 9 p. 109 du 
trafic, assez décevante, qui pouvait faire craindre une rela- 
live stagnation. Mais il faut tenir compte que cette année 
1953 a été troublée — le mot est faible en l'occurrence — 
par deux arrêts importants: Ja grève d'Air France au mois 
d'août 1953 et cette grève des services de la navigation 
aérienne, dont j'ai parlé il y a un moment, du mois de 
décembre 1953. 

Par contre, en 195%, la progression a repris de facon tout 
à fait satisfaisante et même remarquable. C'est ainsi que nous 
notons, à fin août, une augmentation d'environ 20 p. 109) du 
trafic, et l'on peut penser que, sur l’ensemble de l'année, 
cet accroissement va se maintenir et même peut-être se déve- 
lopper. Il y a là un signe manifeste de bonne santé et une base 
sérieuse d'espoir pour ce qui concerne cet ægoect de notre 
expansion économique. 

Je dois signaler, sur cette toile de fond très favorable, une 
amélioration certaine des rapports entre les compagnies exploi- 
lantes, qu'il s'agisse d'Air France, de la Compagnie générale 
de transports aériens Air Algérie, d'Aigle Azur, des Transports 
aériens intercontinentaux, de l'Union aéromaritime de trans- 
port, de la Chérilienne ou de Tunis Air. 

L'équilibre entre Air France et les autres transporteurs a fait 
l'objet de conversations qui ont abouti d'un COIN dl 
à un parlage à égalité pour les longs courriers de l'Union 
lrançaise et à un rapport 60-40, tendant vers 55-45, sur la 
Méditerranée. 

Air France conserve Ja quasi totalité des Jiaisone internatio- 
nales, sur lesquelles l'unité du pavillon français reste un des 
rer gr fondamentaux de Ja politique gouvernementale, Sur 
‘Union française, au contraire, il est essentiel de mainter 
une concurrence, Mais une concurrence organisée et construc- 
tive. 
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En septembre 19533, le Gouvernement a pris un décret-loi 
fixant les principes de la coordination. Ce texte prévovait Jes 
décrets d'application qui étaient à prendre lors de mon arrivée 
au Gouvernement, I éluit esseuliel que ces textes d'applica- 








tion fussent pris pour éviter de voir se répéter ce qui s'était 
pr luit au cours des mois précédi nts, c'est-à-dirt que les deéct- 
sions gouvernementales, prises en application du décret de 
septembre 193, demeurassent lettre morte du fait que les inté- 
ressés ou certains d'entre eux refusaient de les appliquer 
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cherche nullement à marquer une évolution vers des solutions 
d'autorité, mais qui d aux transporteurs les garanties les 
plus sérieuses que leurs intérêts légitimes, leur situation et 
leur passé seront équitablement pris en considération 

J'ai, en effet, décidé — et je suis très heureux de fournir 
ces 1h itlons D 110 t à M. le sénateur Dubois — d pr 
parter au co péri le l'aviation marchande, qui sera 
consulté avant toule mesure de Coord haäalion, les relorimes qui 
lui permettront de travailler en toute ciarté, atin de permettre 
aux intéressés d'exposer leurs thest hbrement et publique- 
ment, 

La procédure de fonctionnement du conseil supérieur sera 
établie de façon à donner à ces débats toute la publicité et la 
clarté nécessaires. Cela, je crois, est de nature à apaiser des 
craintes, d'allé'urs comprébensibles, d'actes arbilraires. J'ajoute 
qu'il subsiste toujours un recours au conseil d'Etat si la lega- 
lité est violée ou si la décision prise cause un préjudice ilé- 
HIUINE., 

Le principe directeur de colut à rechercher demeure 
l'accord amiable entre les parties et le moven reste la négo- 
ciation, dans laquelle le Gouvernement intervient comme amia- 
ble compositeur, comme conseiller, je dirais presque comme 
ami, en l'occurrence, tant il est important que ces problèmes 
si délicats de répartition, de tratie, de zoues d'influence, reçoi- 
vent des solutions satisfaisantes, Ce n’est que dans le cas où 
il apparaîtrait réellement que tout accord est 1mpossible, parce 
que telle ou telle partie n'admettrait pas ces concessions 
minitua sans lesquelles aucun accord n'est possible — car il 
n'y à pas d'accord qui puisse prétendre donner satisfaction à 
100 p. 100 aux parties en présence, nous le savons bien — 
ce n'est que dans ce cas que l'Etat se réserverait le pouvoir 
d'arbitrer. Mais j'ai tout lieu de penser, en particulier après 
les négociations préparatoires qui durent depuis des semaines, 
que l'existence même d'un recours final, d'une possibillé de 
décision ultime incilera les transporteurs qui auraient pu êlre 
enclins à trop d'intransigeance, à ce petit surplus d'intransi- 
geance qui rend les accords impossibles, à laisser de côté ce 
petit surplus, de telle manière que l'accord puisse se réaliser, 

cela assez rapidement car, ainsi que l'a dit si justement 

né Dubois et M. le rapporteur de la commission des 
finances, c'est un domaine dans lequel les choses ne peuvent 
pas traîner indéfiniment. 

J'ajoute que le Gouvernement, ainsi que je l'ai déjà indiqué 
x l'Assemblée nationale, va s'ingénier À faciliter au FParle- 
ment sa tâche pour que le statut de aviation marchande 
vienne en discussion rapidement. 

M. Je <sénateur Coudé du Foresto a ahordé un chapitre dif- 
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ficile, celui des relations entre Air France et les compagn 
étrangères. Son expérience personnelle nous sera précieuse ct 
tout ce qu'il a dit a été soigneusement noté. 

Ces relations sont réglées d'une part par les accords généraux 
de ce qu’on âppelle l'A.LT.A., c'est-à-dire l'a tion interna 
tionale des transporteurs aériens, et d'autre part par des 
accords particuliers sous forme d'accords îinierlignes. Air 
France en a signé de noinbreux avec la plupart des grande 
con . el pendant, monsieur le hateur, om nstat 
parfois certains dénigrements et l'emploi de mm | bli- 
mablies aux échelons d'exécution. 
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apparu, auesi bien aux Anglais qu'à nous-mêmes, que la solu- 
on économiquement Ja meilleure consistait en effet, sur cer- 
lains fronçons, pour joindre la Nouvelle-Calédonie, à utiliser 
des appareils étrangers et, au contraire, pour la liaison avec 
l'ile Maurice, à utiliser uniquement les appareils d'Air France. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre. Je vous en prie, monsieur le sénateur. 


Mme le président. £a parole est à M. Coudé du Foresto, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Coudé du Foresto. En ce qui concerne la Nouvelle-Calédo- 
nie, nous sommes dans l'obligation, pour assurer la liaison 
entre la Grande-Terre et les îles, d'utiliser des hydravion: étran- 
gers. C'est déjà assez fâcheux, mais, ce qui est encore bien 
plus grave, c'est qu'il vient d'être annoncé officiellement que 
ces hydravions ne circuleraient plus et que, par conséquent, 
il n'y aurait plus aucune liaison assurée entre la Grande-Terre 
et les îles Loyanté, les Nouvelles-Hébrides, les îles Wallis et, le 
cas échéant, Papeete. Par conséquent, nous serons amenés à 
ne plus utiliser que des liaisons maritimes lentes, irrégulières 
et souvent peu sûres, 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, vous venez à l'instant 
de développer la nécessité de faire, comme je viens de l’indi- 
quer moi-même, un effort dans ce sens et je vous en remer- 
cie. 

La question de la situation financière d'Air France a fait 
l'objet, à juste titre, des préoccupations des rapporteurs et de 
la Ilaute Assemblée tout entière. 

Je vous rappelle brièvement l’évolution des rapports finän- 
ciers entre l'Etat et la compagnie Air France depuis qu'elle a 
reçu Sa forme actuelle, Tout d’abord, ces rapports étaient régis 
par la convention de 1936 qui inétiluait, par le jen des garan- 
Ues Kilométriques, une véritable subvention d'équilibre. Le Par- 
lement a clairement exprimé sa volonté de rompre avec ce 
procédé et un décret de septembre 1953 a substitué à ce sys- 
tème de Ja subvention d'équilibre un régime nouveau défini 
en plein accord avec la compagnie comportant l'établissement 
de contrats pour compenser les obligations d'intérêt général 
failes à la compagnie. | 

Ainsi, la convention de 1946 a pris fin au 31 décembre 1953 
et des contrats auraient dû être établis avant le 1 janvier 
dernier. 

Je dois dire que je n'ai trouvé à mon installation ni les 
contrats, ni même les textes d'application qui permettaient de 
les établir, car le décret de 1953 supposait des textes d'appli- 
cation, 

Nous nous sommes done mis au travail et je suis en mesure 
d'annoncer aujourd'hui que le décret d'application du décret- 
loi du 50 septembre 19%53 est maintenant à Ja veille de paraitre 
au Journal ofjiciel; c'est une question de jours. 

Ce texte précise la nature des obligations susceptibles de faire 
l'objet de contrats et, d'autre part, les modalités de passa- 
lion des contrats, Parallèlement, sans attendre que ce texte 
ait paru, nous avons entamé les négociations avec Air France 
sur la préparation de ces contrats. Je crois pouvoir, là aussi, 
ne pas trop m'avancer en déclarant que dans le courant de 
janvier Ja situation sera enfin éclaircie et rétablie conformé- 
nent à la volonté du Parlement. Ê 

Ces contrats comprendront tout d'abord l'exploitation du tron- 
con Saigon-Nouméa, Je signale, en passant, que le déticit de 
cette ligne qui se chiffre approximativement à 70 millions par 
an, pourrait être très réduit dans la mesure où les fonction- 
naires de Nouveile-Calédonie seraient invités à utiliser un peu 
plus les transports aériens. 

Nous aurons, d'autre part, un contrat pour l'exploitation 
des avions Bréguet Deur-Ponts. C'est une question délicate. 
Aussi j'ai demandé qu'une commission comprenant des repré- 
sentants des finances, de l'aviation civile et de la Cour des 
comptes procède à une expertise. Le rapport vient d'être 
déposé, Nous allons pouvoir maintenant nous éeaisir de 6es 
conclusions. La Haute Assemblée sera heureuse, je pense, de 
savoir que cette affaire si comp'iquée, où tant d'intérêts publics 
et privés sont enchevétrés, va trouver maintenant très vile une 
conclusion prise avec l’avis d'une série de personnalités dont 
ni la compétence ni l'impartialité ne peuvent étre mises en 
doute. 

Le troisième contrat a trait à la formation du personnel navi- 
gant qui, avec l'accord du Parlement, sera assurée pour l'en- 
semble des transporteurs aériens civils par la compagnie Air 
France, étant entendu que le recrutement sera effectué dans la 
plus large mesure parmi les personnels issus de l'armée de 











l'air, ou qu'à tout le moins la formation reçue par ces pereon- 
nels, si coûteuse à l'Etat, sera utilisée au maximum. Il y a là 
une collaboration entre la société nationale et les sociétés pri- 
vées qui ne peut qu'être des plus fécondes. 

Un quatrième contrat est actuellement en cours d'étabiisse- 
ment pour l'exploitation des lignes de l’Atlantique Nord et un 
cinquieme pour l'exploitation du réseau des lignes européennes. 
Ces réseaux de par leur nature — et cela est vrai, également, 
pe les compagnies étrangères — sont déficitaires et le pro- 

lème se pose de savoir si l'Etat désire que le pavillon francais 
se maintienne sur ces lignes. Je pense que pas une voix dis- 
cordante ne s’élèvera pour s'opposer à notre volonté de ma'nte- 
nir et, si possible, de développer notre position. Des négocia- 
tions sont donc actuellement en cours entre 1 compagnie 
nationale et l'aviation civile sur une base contractuelle. Nous 
sommes maintenant à pied d'œuvre et je suis certain que nous 
a:lons pouvoir aboutir rapidement. 

Reste une question de procédure, A ce propos, il faut aussi 
revenir un peu en arrière et constater qu'alors que depuis 1948 
jusqu'à 1452 la situation financière de la compagnie Air France 
n'avait cessé de s'améliorer, au point de se rapprocher de très 
près de l'équilibre, à partir du deuxième semestre de 1953, 
en partie à cause des grèves d'août et de décembre, en partie 
également à cause de l'augmentation rapide des charges finan- 
cières qui est la coneéquence du renouvellement indispensable 
du matériel, la situation financière s'est détériorte, Certaines 
mesures de réorganisation, dont les effets sont aujourd'hui 
évidents, ont également joué leur rûe. 

Par conséquent, pour 1953, il a été nécessaire de voter un 
crédit d’un illisrd au collectif, en eupplément du crédit de 
1.500 millions qui aurait dùû normalement être suffisant. En 
1954, le dépassement par rapport au crédit voté sera plus 
important. 

Des mesures efficaces sont nécessaires pour redresser la 
situation présente, l'idée générale étant de ne pas abandonner 
la compagnie nationale, par conséquent de lui compenser cette 
participation à l'intérèt public qu'elle assure, mais, par ailleurs, 
ne plus avoir recours à des subventions d'équüibre, de façon 
à laisser la rer dans un jeu normal de recherche svsté- 
matique de meilleur rendement et d'amélioration de son exploi- 
lation. 

Dans l'immédiat, il paraît souhaitable de suivre la procédure 

roposée par la commission sénatoriale des finances, de manière 
à ne pas rester sans crédits le 1 janvier. Ainsi que je lai 
indiqué, nous allons aboutir rapidement à Ja signature des 
premiers contrats, et même de tous les contrats, je le pense, 
d'ici quelques semaines, Si la procédure proposée par la com- 
mission sénatoriale des finances était suivie, nous disposerions 
de 1.204 millions au départ et le complément, qui lui aussi se 
traduira par des centaines de millions, sans qu'on puisse encore 
actuellement donner un chiffre, serait repris par collectif, ce 
qui permettrait aux Assemblées et parliculièrement aux com- 
missions qui, je dois le dire, ont étudié ce problème avec beau- 
coup de soin et sont allées profondément dans la recherche 
des solutions, d'être informées, de donner leur opinion et par 
conséquent d'apporter, sur une affaire aussi importante, la sanc- 
lion parlementaire indispensable. 

J'en viens maintenant au chapitre du matériel volant. Dans 
ce domaine, j'ai eu le bonheur d'arriver à un de ces moments 
où il a été possible, par une action rapide et aussi rationnelle 
que possible, de relancer l’industrie française sur des bases 
saines, rationnelles, concurrentielles, et non pas sur des espé- 
rances et parfois des illusions qui ont coûté extrémement cher, 
ainsi qu'en témoigne les rapports relalifs aux sommes consa- 
crées depuis un certain nombre d'années par l'Etat à la cons- 
truction aéronautique. 

Pour ma part, je suis certain que la construction aéronau- 
tique constitue un des domaines industriels dans lesquels la 
France a les meilleures chances de pouvoir s'établir concurren- 
tellement sur Je marché international. Encore faut-il qu'on 
ne procède pas de façon approximative, avec des espérances 
ou des illusions, mais rationnellement et systématiquement. 


Les appareils réalisés par l’industrie française doivent d’abord 
être capables de soutenir la concurrence internationale; c’est 
le problème essentiel de la qualité. Leur vente, sur un marché 
élargi, doit permettre l'amortissement des dépenses d'éludes 
engagées par l'Etat. Enfin ils doivent étre fabriqués en série à 
des prix compétitifs. 

M. le sénateur Mérie me permettra de ne pas revenir sur Je 
passé et plus spécialement sur la question des Armagnacs. Par 
contre, en ce qui concerne le Caravelle, biréacteur moyen cour- 
rier de 7 tonnes de charge utile et d'une vitesse de croisière 
de 750 kilomètres heure, si ce prototype est en avance sur les 
prévisions et les délais fixés, si nous avons maintenant la cer- 
titude qu'il volera en mai, je peux lui dire que le Gouverne- 
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ment veillera de près à ce que ce qui a pu se produire pour 
un autre appareil ne se reproduise pas pour le Cararelle, qui 
porte une grande part de nos espoirs. 


D'autre part, la mise au point du Hurel-Dubois 32 est presque 
achevée. Nous avons pu faciliter une série de négociations, à la 
suite desquelles la Société nationale du Sud-Fst. qui en à 
acquis la licence, devient la base d'un systéme de fabrication 


en série. 

Voilà ce que nous avons trouvé en chantier et, qu'il s'azis- 
sait de mettre en place, d'animer, Pour l'avenir, j ai reconsii- 
tué un comité qui existait et avait cessé de se réunir, le comité 
du matériel. IL comprend tous les utilisateurs français, la 
Société nationale et les transporteurs aériens privés, les ser- 
vices de l'aviation civile et fa direction technique et indus- 
trielle, car il est absolument impensable qu'il y ait deux pol 
tiques aériennes, l'une boulevard Victor, autre dans les 
bureaux des services de l'aviation civile. En effet, 1 n'y à qu'un 
problème de matériel aérien malgré des aspects divers, 

Ce comité du matériel a déjà tenu deux réunions plénieres 
et il vient de constituer un sous-comité technique et un so:s- 
comité économique, car il ne suffit pas d'apprécier la valeur 
de tel ou tel appareil, encore faut-il se livrer aux élues 
giéalables des marchés et aux comparaisons entre les diffé- 
rents types d'appareils, avant d'engager les dépenses élevées 
d'une recherche plus précise, 

Ce comité du matériel est arrivé à la conclusion que le type 
d'appareil qui poaivait donner à la France un débouché sur 
le plan international était un biturbo-propulseur d'une tren- 
tuine de places pour les lignes d'ap} ort, EC au mois de janvier, 
après avis des sous-comités technique et économique, le 
comité du matériel nous renscignera, d'une part, sur l'intérêt 
de la formule et, d'autre part, sur le choix du prototype à 
construire. Nous avons actuellement deux projets en concur- 
rence: Je Nord 2600 et le H D 70, C'est après étude minutieuse 
que J'urr de ces projets sera retenu. Ensuite, le comité étudiera 
un programine d'appareils à voilure tournante et les dérives 
possibles du Bréguet Deux Ponts, , 

Ce programme nous amène, pour 1955, à employer le crédit 
de 5.275 millions de Ja manière suivante: achèverment du 
Caravelle, 2,300 millions; lancement de fabrication, 54 mil- 
lions; étude du biturbo-propulseur, 1.800 millions; montare 
de moteurs Wright sur le H D 52, 20 millions; enfin, pour les 
diverses études, dont ceiles du gyravion, 3% millions, De cette 
maniere, nous Sommes certains, autant qu'on peut l'être en 
pareille matière, que les deniers publies ne seront pas engloutis 
en vain, mais seront bien employés à fabriquer des appareils 
capables d'être vendus non seulement en France, mais même 
sur le marché international, 


M. le rapporteur de la commission des travaux publics a 
réservé quelques paragraphes à Ja question des taxes, on 
plutôt, comme ïl l’a dit lui-même, des redevances sur les 
aérodromes, Ces redevances ont été instituées afin de permettre 
le financement de la construction des installations commer- 
ciales rendues indispensables par le développement du trafie. 
Le décret n° 53-983 de septembre 1953 a organisé le régime 
des concessions et permis d'asseoir sur des bases juridiques 
précises la perception de redevances destinées à #inancer ces 
installations. 


Les taux de ces redevances ont été longuement discutés et, 
à partir du 1% décembre dernier, des redevances devaient être 
perçues, en ce qui concerne les passagers, à Paris, Marseille 
et Bordeaux. In ertremis, j'ai dû suspendre l'application de 
celte mesure, à Marseille et à Bordeaux, car certains tarifs 
n'étaient pas au point et, d'autre part, il n'y avait pas accord 
sur les modalités de perception avee les transporteurs dont 
on demandait le concours, Mais j'entends bien ne pas revenir 
sur le programme des travaux de 1955, ce qui est l'essentiel, 
et je voudrais seulement profiter du court délai que je me 
suis assigné pour moditier la part demandée à chaque mode 
de redevance, en particulier la taxe d'atterrissage, les rede- 
Vances de stationnement ou locatives et la redevance sur les 
passagers, atin de pouvoir atténuer le taux de certaines d’entre 
elles qui soulèvent des appréhensions chez les transporteurs, 

En même temps, j'ai préparé, d'accord avec les chambres 
de commerce, un décret qui associe plus étroitement les usa- 
gers à l'établissement des programmes de travaux, 

Je voudrais terminer ce trop long exposé en parlant de la 
détaxe sur l'essence qui représente une espérance sans cesse 
reinise pour le développement de l'aviation intérieure fran- 
çaise. Sur la nécessité 4 ce développement, je pense que tout 


le monde est d'accord. Je crois pouvoir indiquer aujourd'hui 
que le démarrage d'un système comportant la détaxe de 
l'essence avion utilisée à l'interieur pourra se faire en 1953 
à une date qui n’est pas encore fixée, mais qui doit pouvoir 





l'être incessamment. Ce ne peut qu'eétre un grand progres pour 
l'économie générale du pays, 

Il me reste à prendre, d'autre part, certain mesures de 
réorgauisalion en ce qui concerne les serx s de l'aviation 
civile, plus spécialement, et pour Han el en ce qui 
concernée la navigation acrienne, en | (E) 1 leurs avt la 
situation des personnels au sol, 

Dans ces conditions, ]' me que ce budget aura mai jué 
un effort de redressement, une volonté d'action in testables 
et qu'au vu des quelques résultats dont je peux faire état 
ipres quelques Hiuis (KM travail nous avons Île legitinne € sp P 
d'un développement de l'aviation qui est absolument mdis- 
pensable si la France veut réellement tourner vi SON ave- 
nir, (Applaudissements à gauche, au centre et à droit 

Mme le président. Là parol t à M. Dutoit. 

M. Dutoit, Monsieur le ministre vous venez de faire éclat, 

ume vous l'avez fait devant not hi Ü { tra IX 
publics, de certaines amélioration que vou vez apport 
dans la Siluation du personnel, Pourtant «4 ne peuvent en 
rien modifier notre vole da e budget, Il est que Ï iCOU 
leste à faire et que très peu été fuit da I 

Les agents de la météorologie ont-ils eu satisfaction, n - 
Je ministre, pour les tran<formations d'emplois qu'ils 1 unent 
et que nous réclamons chaque anne ù l'occasion de ce bu 
get ? Le pit rsonnei navigant a-t-1l oblenu 1 ill l il Liu ? 

D'autre part laque ii ilis 11 t | s 1 de 
lä prime de tech la nl lu pu | tre lis 
tère de l'aviat vile et comm le, Vou | t l'AS- 
sermbiet il )A1 et devant ) fi if fl) que 
l'ensemble du person le ivVialion Vile et € nine] (RE 
Lait pouvoir bénéficier de cette prime de technicité, Or, il reste 
un certain nombre de personn iccuparnt de [ Lio i 
secretariat H4 DA ral i iVialion \ilt el « i reClLA , il 
\ € lü 1\ lon t cHrt i t l d { 1 
civue. 

Ces fonctions, au secrétariat général de l'aviation Vie et 
Cornmet! ale, au service de Ja navigation aérienne, sont [til 
pensables pour l'étude et la création des procédures &t des 
règlements, l'étude et Ja mise au point des moyens aida elle, 
rad:o-électriques, ete, Ceux qui les occupent, vous le savez, 
monsieur le ministre, ont passé des années sur le iérodronm 


et leur expérience permet de les envisager, de les créer et de 
les faire aboutir, 


En ce qui concerne les person els du ps le Ja navigation 
acrienne et de l’école de navigmion civile et commerciale, il 
en est de même; ils sont des instructeurs des personnels exé- 
cutants sur les acrodromes, par exemps les inspecteur le 
radar et autres. 

Il y 1, dans ces tro Ca ls di 7h 1 ] ujoxe il [1 
une anomalie, Il serait souhaitable que, parallèlement à 
demnité spi jale prévue par les décrets caés, soit créée une 
indemnité de technicité dont pourrait bénéficier le personn 
utilisés dans ces fonctions. 

En ce qui concerne le domaine de ‘a construction aérienne, 
vous venez de nous indiquer, monsieur le ministre, un cha 
gement d'orientation. Nous nous en réjouissons if est un 


scandale que, sur 214 appareils utilisés par la compagnie Air 
France et les compagnies pr.vees, 24 avions seulement soient 
de fabrication française et que tous ont des moteurs etrangers, 


C'est un scandale de constater que, jusqu'à présent on ferme 


des usines de construction — espérons qu'il en sera autrement 
— alors que, comme c'est la règle dans les autre pays, l'indu 

trie aéronawique française pourrait consütuer le fournisseur 
principal de nos « Hupagnies nationales et privées Nos usines 


pourraient tourner à plein. Nos ouvriers, nos techniciens et nos 
ingénieurs va'ent ceux d'Angleterre et d'Amérique, Ceux qui, 
par intérêt, se font les détracteurs de l'industrie aéronautique 
invoquent constamment le prix élevé de nos appareils; on 
oublie de dire que notre industrie doit travailler sur des séries 
de dix ou de vingt appareils, alors que les capitalistes améri 
Cains, qui sont devenus les principaux fournisseurs de notre 
aviation, travaillent sur des séries de 0 et plus. 

J'ai déjà rappelé à cette tribune que lorsque le Gouverne- 
ment à passé marché de 100 Bréguct Deur'onts, le prix de 
revient était raisonnable pour ces appareils. Lorsqu'il à passé 
marché de 40 Armagnac avec leur outillage, le prix de revient 
était également raisonnable, Mais au lieu des 40 Armaagnae, on 
n'en à fabriqué que 8, et 12 Bréguet Deur-Ponts au lieu de 400, 
Le résultat à été de faire monter le prix de revient des appa- 
reils français et ce sont les Constellation et les Dakota qui sil. 
Jonnent le ciel de France tandis que nos ouvriers et nos techni- 
ciens sont menacés par le chômage, 

Je voudrais dire quelques mots sur la situation d'Air France. 
La situation financiere de cette société, que reflète le montant 
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du déficit, est certes très sérieuse, Vous avez parlé, monsieur 
le ministre, ainsi que certains de nos collègues, des grèves 
de 1953 pour expliquer les causes de ces déticits. Le Gouver- 
nement ét la direclion d'Air France voudraient rendre respon- 
sable le personnel de ses difticultés actuelles, On ne procède 
plus à aucun embauchage, on licencie le personnel saisonnier 
et provisoire, on liquide le centre du Bourget, l'atelier auto 
de Paray et l'atelier de Marignane. 

Or, nous considérons que le déficit d'Air France a d'autres 
raisons. Si, pour l'expliquer, on parle des grèves d'août 1955, 
on est beaucoup plus discret sur les conséquences de la poli- 
tique gouvernementale: les meilleures lignes sont souruises 
Juaintenant à la concurrence des compagnies privées qui ent 
du matériel plus moderne que la compagnie Air France. Ces 
compagnies — vous le savez — transportent désormais plus 
de courrier postal qu'Air-France, Ces compagnies, enfantées 
avec l'appui de certains dirigeants d'Air France, ont des flottes 
telles qu'avec celle d'Air France elles offrent un tonnage supé- 
rieur à la demande. Des lignes sont ouvertes puis abandonnées, 
aprés que les techniciens d'Air France ont défriché, prospecté 
Ja clientèle et mis en place personnel et matériel. 

D'autre part, il est hors de doute que la politique de ferme- 
ture des usines de construction française, que l'achat de maté- 
riel étranger ont eu de graves conséquences pour Air France. 
lien que pour les pièces de rechange des appareils, cormman- 
dées aux Etats-Unis plutôt qu'en France, Air France a dù 
décaisser, pour 1954, 300 millions par mois, 

Une autre cause du déficit est le retard de livraison de 
certains appareils et l'arrêt des avions Comet, L'achat des 
Comet eût sans doute mérité un examen plus sérieux, Je 
n'insisterai pas à ce sujet, notre ami Noël a expliqué à la 
tribune de l'Assemblée nationale ce qu'il pensait de la poli- 
tique pratiquée par la direction d'Air France. 

lermettez-moi en passant d'indiquer à notre rapporteur de 
Ja commission des transports, pour répondre à ce qu'il a écrit 
dans son rapport, qu'il Jui serait très facile, sans avoir de 
nombreux amis à l'intérieur de cette société, d'avoir tous les 
renseignements qu'il peut désirer, à la condition de s'adresser 
au personnel et de lire la presse syndicale éditée par les tra- 
vailleurs de cette entreprise. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le rapporteur pour avis. J'y ai aussi des amis, mais ce ne 
sont pas les mêmes que ceux de M. Noël. 


M. Dutoit. Je regrelle que vous ayez écrit que M. Noël parais- 
sait bien renseigné et que le parti communiste avait de nom- 
lreux amis au sein de Ja société Air France, Permettez-moi de 
vous dire que je n'ai pas besoin de m'adresser au personnel 
d'Air France pour les renseignements dont j'ai besoin et qu'il 
m'a sufti de lire la presse syndicale éditée par le syndicat 
d'entreprise d'Air France pour savoir ce qui s’y passe. Vous 
auriez pu opérer de la même façon. 

Nous considérons que le personnel ne doit pas et ne peut 
pas faire les frais d'un déficit dont la cause essentielle réside 
dans la mauvaise politique pratiquée par le Gouvernement et 
par la direction d'Air France. Vous savez, monsieur le ministre, 
que le mécontentement est très grand ac'uellement, Un conflit 
arait d'ailleurs inévitable entre le personnel d'exécution et 
{ direction d'Air France. Vous refusez la revalorisation des 
salaires, l'application des 25.166 francs par mois, alors que la 
productivité du personnel à très régulièrement augmenté 
depuis 1947, 

l'ermettez-moi quelques chiffres, Cette productivité est passée 
de 5 tonnes S au kilomètre payant transporté par agent en 19446, 
à 9 tonnes en 1950, 10 tonnes 5 en 1951, 13 tonnes 854 en 1953 
et 15 tonnes 208$ au 1% juillet 195. 

Par contre, les salaires n'ont pas changé. Mieux, fin 1953, 
la prime de tin d'année payée au personnel fut inférieure de 
pres de la moitié à celle de 1%2, Cette prime a évolué de la 
ion suivante au cours des quatre dernicres années: tin 1951, 
10.000 franes au point 100, hiérarchisée par paliers; tin 1952, 
12.000 francs au point 100, hiérarchiste comme les salaires. 
Fin 1554, après bien des tergiversations de la part du minis- 
tère, 11 est question d'une prime de 8.000 ou 10.000 francs. 
Ce taux, qui reconduit celui qui avait déjà suscité, l'an der- 
nier, une vive protestation du personnel, alors que la direction 
d'Air France prétendait le justifier par les grèves de 1953, a 
provoqué cetle année des mouvements d'autant plus impor- 
lants que l'effort demandé au personnel, en 1954, a été très 
largement suivi. Le ministère et le conseil d'administration 
semblent vouloir lier la prime de fin d'année aux résultats 
comptables de l’entreprise qui font apparaître, pour 1954, un 
déficit du même ordre que celui de 1953, au lieu de la lier 
à l'augmentation de la productivité conformément aux pro- 
messes failes au personnel 





Le personnel, monsieur le ministre, ne peut €tre d'accord 
avec une telle position. Il considère: primo qu'une prime du 
genre ainsi envisagé ne saurait se concevoir que dans une 
situation saine de rémunération, or la position des salaires 
d'Air France se détériore de plus en plus par rapport aux entre- 
prises similaires; secundo, les résultats comptables de 1954 
sont alourdis par l'amortissement d'une flotte neuve sévère- 
ment calculée puisque prévue pour cinq ans seulement. Si 
l'on considère, par ailleurs, le coeflicient d'exploitation obtenu 
par le rapport des recettes aux purs frais d'exploilation, on 
constate que ce coefficient s’est amélioré en 1954, comme la pro- 
ductivité du personnel; tertio, la Compagnie nationale enre- 
gistre dans ses résultats financiers les conséquences d'une cer- 
taine politique des transports aériens dont le personnel n’est 
pas responsable et qu'il n’a pas cessé de dénoncer. 

Compte tenu de ces raisons, le personnel d'Air France ne 
saurait admettre la simple reconduction du taux uniforme de 
10.000 francs qui, l'an dernier et déjà celte année, a provoqué 
une amertume profonde et des mouvements nuisibles au climat 
et au rendement de l'entreprise. Vous savez, monsieur Je 
ministre, que toutes les organisations syndicales, C. G. T., 
Force ouvrière, C. F. T. C., etc., sont d'accord sur celte ques- 
tion. La question de l'amélioration des salaires, rendue plus 
urgente par les améliorations acquises dans beaucou» d’entre- 
prises similaires, ne semble pas préoccuper actuellement la 
direction d'Air France. 

Le statut du personnel prévu par la loi de 194$ portant insti- 
tution d'Air France n’est pas encore appliqué, six ans et demi 
après, dans sa partie hiérarchie, parce que quelques catégories 
du personnel seraient susceptibles de bénéficier de quelques 
points de salaire, mais il l’est, cela va sans dire, dans sa 
partie disciplinaire. L'équipement en uniformes ou vêtements 
de protection de certains agents est remis en cause. Les durées 
d'utilisation sont alingées, tout ceci au nom d'économies à 
réaliser. 

La direction d'Air France dit que les salaires payés sont 
assez élevés. Elle donne des chiffres. Ces salaires sont d’ailieurs 
issus de moyennes D pe dans lesquelles entrent les 
traitements des hauts cadres, en nombre pléthorique, le mon- 
tant d'heures supplémentaires abusives onu encore des traite- 
ments coloniaux, nécessairement un peu plus élevés, 

La vérité, vous le savez, monsieur le ministre, e‘est qu'un 
agent à traitement mensuel débute à 23.500 francs par mois 
pour quarante-cinq heures de travail par semaine et qu'un 
ouvrier commence au salaire horaire de 120 francs. À ces taux 
s'ajoute une prime de productivité dont le montant n'est pas 
garanti au delà de 1.500 francs par mois. Voilà la vérité sur 
les salaires payés voici un an par Air France. 


M. le ministre, Me permetltez-vous de vous interrompre ? 
M. Dutoit. Volonticrs. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. le ministre. Je regrette beaucoup, monsieur Je sénateur, 
mais deux manquements à la vérité dans cette affaire, c’est 
trop. D'une part, ce n'est pas 23.500 francs, mais plus de 26.009 
franes qe touche, au minimum, l'employé débutant à Air 
France. D'autre part, ce n’est pas 1.500 francs, mais 1.900 francs 
le minimum du laux de la prime de productivité. 


M. Léon David. Même si ces chiffres étaient vrai, vous pense 
que cela serait suffisant ? 


M. le ministre, Je dis que les chiffres de M. Dutoit ne tra- 
duisent pas l'exacte vérité. 


M. Dutoit, J'ai fait état des renseignements que je tiens des 
organisations syndicales du personnel. Je maintiens les chif- 
fres. 


M. le ministre. 115 sont faux. 


M. Dutoit. Je ne sais pas, monsieur le ministre, si quelque 
chose a été fait dernièrement, depuis les quelques jours qui 
nous séparent de la dernière réunion de la commission; en tout 
cas, je maintiens les chiffres que j'ai avancés en ce qui con- 
cerne les traitements et la prime de productivité. 

Si, ainsi que vous l'affirmez monsieur le ministre, vous avez 
fixé le traitement de début à 26.000 francs, si vous avez appli- 
qué à votre personnel la recommandation de la commission 
nationale des conventions collectives qui a fixé le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti à 26.166 francs, permettez-moi 
de dire que ce sont les organisations syndicales ouvrières qui 
sont dans l'erreur, puisque cette semaine, le 18 décembre 1954, 
elles ont écrit au président du conseil d'administration. Le 
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nn _— _ me —— re pe» —— me eme 

Mes chers collègues. sous le bénéfice de ces observations, Je 
vous demande d'accepter l'abattement proposé par la commis- 
sion des finances. 


M. Jean Bertaud, LAE LOL, pré ident le la COMMILS ion de moyens 


de communication, du transports et du lourisme. Je demande 
/ 


li pl e 


‘ 


Mme le président. La parole est à M. je vice-président de Ja 
COlLrhi=s10n Î 


INOYEnS 1 CotHhutiiCa "1 


M, le vice-président de la commission des moyens de commu- 


nicalion. Nous appuyons la demande présentée par Ja com 
Juission des finan par la voix de M. Walker 

M. le miniëtre. Je dermande la parole 

Mme le président. La parole « \ M, 10 3 

M. le ministre. Je voudrai idiquer à M. le rapporteur et à 
M e-pT lent de la urmission des moyens de communi 
cation que, en €e qui concerne celte question du secrétariat 
d'Elat, n'étant p président du conseil, il m'est difficile de 
preadre une position officielle et certaine, 

En ce qu ncerme l'éventualité d’un secrétariat d'Etat à 
l'avia civile, je n'ai, pour ma part, rien à redire. Ce qui 
inipoite c'est que l’a illon Civiie DRE mvenablement gere 
C'est d'ailleurs dans cette préoccupation que la commission 

L , 1 £ 
a opéré cet abattemeat, A l'inverse et d’une manière complé- 


meéntaire, il est nécessaire qu'il y ait pour l'ensemble des 
transports une unité de direction. Cela peut, par conséquent, 

rmettre d'envisager une solution comportant le 
transports et des travaux publics tel qu'il est 
ictuell l ga é, a le cas éch int, des secrétaires 
d'Etat pour les différentes branches. 


€ : la + étlce de « : mhcet \! 


parfaitement ] 
miuistere des 
ent A t lt 

sous le hi de cez ol \ je crois que, si MM. les 
rapporteurs n'y voyaient pas d'ohstacle, on pourrait s’en tenir 


au chiffre initial proposé par le Gouvernement, 


M. le rapporteur, Je demande là parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Sans doute n'est-il pas nécessaire de main- 
tenir l'abattement de 1.000 francs sur ce chapitre. Ce que nous 
désirions, c'était exprimer clairement que nous voulions un 
secrétariat d'Etat à l'aviation civile, L'opinion de M. le ministre 
oncordant avec la nôtre, la commission des tinances peut 
relier la proposition qu'elle avait faite. 


M. le rapporteur pour avis, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Je désire simplement donner ici 
l'accord de la commission des moyens de communication sur 
la proposition de la commission des finances et faire une obser- 
vation ‘pour préciser que votre commission saisie pour avis à 
bien demandé le rétablissement d'un secrétariat d'Etat à l'avia 
lion civile, mais non, sur le plan de l'administration — qui 
la regarde moins — la suppression du secrétariat général à 
l'aviation civile. 


Mme le président. La commission des finances renonce done 
à son abattement. 


M. le rapporteur. Je dernande là parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Madame le président, la commission des 
finances a opéré sur ce chapitre deux abattements de 1.000 
francs, pour des raisons différentes. 

Par son deuxième abattement, la commission des finances 
voulait protester contre le fait que l'avancement des person- 
nels se faisait avec des retards considérables allant parfois 
ge quatre années, laissant ainsi certains crédits inemployés. 
le voulait aussi protester contre le fait que l'application de 
la loi du 3 avril 1950, relative à la titularisation des auxiliaires, 
n'est pas encore totalement exécutée. Elle voulait enfin attirer 
l'attention de M. le ministre sur le problème des notations qui 
subissent un certain retard et principalement, si mes rensei- 
gnements sont exacts, dans les services extérieurs. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois avoir répondu tout à l'heure, dans 
mon exposé général, aux préoccupations qui ont guidé la com- 
mission lorsqu'elle a effectué cet abattement, Je ne peux que 
confirmer les paroles que j'ai prononcées il y à un instant, 





à 


manifestant une volonté, déjà en action, de mettre un terme à 
des retards qui sont en effet inadmissibles. 

Peut-être la commission se contentera-t-elle de ma décela- 
ration et des prernières réalisations déjà en cours ? 


Mme le président. La commission maintient-elle son abatte- 
ment ? 


M. le rapporteur, Je crois qu'on peut très bien maintenir cet 
abattement qui n'entravera pas le fonctionnement du service et 
qui permettra peut-être, par la suite, de rappeler à M. le minis- 


tre ou à son successeur la promesse qui à été faite aujourd'hui. 
M. le ministre, Probablement à son successeur! (Sourires.) 


Mme le président. La commission maintient donc son deuxième 
abattement de 1.000 francs. 

Par amendement (n° 1), M. Champeix et les membres du 
groupé socialiste et apparentés proposent de réduire d'un mil- 
lion de francs le crédit du chapitre 31-01, 

La pal le est à M. Chan 


M. Champeix. Monsieur Je ministre, par le biais de cet amen- 
dement, j'ai voulu attirer votre attention sur le personnel du 
cadre temporaire de ladministration centrale du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale. Ce personnel se 
trouve dans une siluation qui, si elle est maintenant consacrée 
à la fois par la durée et par les besoins, n’en demeure pas 
moins instable et incertaine. 

La loi budgétaire n° 53-51 du 3 février 1953 avait autorisé 
Ja transformation des 25 emplois dont il s'agit en 24 emplois — 
puisqu'il y avaït une extinction — du cadre administratif supé- 
rieur des services extérieurs, Mais il se trouve que cette titu- 
larisation n'est pas encore intervenue et cela crée dne situation 
quelque peu équivoque. 

Au surplus, monsieur le ministre, la titularisation autorisée 
par la loi budgétaire du 3 février 1953 ne résoudrait pas le pro- 
blème d'une façon juste. La seule mesure qui s'impose en 
équité c'est, ce me semble, l'assimilation des agents tempo- 
rares de l'aviation civile aux agents temporaires des autres 
ädruinistrations centrales. 

I s'agit en effet d'agents qui ont mème culture, en général la 
licence, dont Je recrutement s'est effectué de façon ahso:ument 
identique et dont les fonctions sont absolument similaires. Je 
me permets de signaler, d'ailleurs, que la situation a été réglée 
déjà, pour le tourisme, par un décret du 22 juillet 1952 paru au 
Journal officiel du 23 juillet; pour la présidence du conseil, 
par les décrets n° 53-324 et n° 53-328 du 14 avril 1953 parus au 
Journal officiel du 16 avril; pour l'agriculture, par un décret du 
19 décembre 1953 paru au Journal officiel du 20 décemibre ; 
pour les affaires économiques, par la boi du 3 février 1953 parue 
au Journal officiel du 4 février et, pour les anciens combattants, 
par une loi du 3 février 4953 parue au Journal officiel du 4 fé- 
vrier, 

Je souligne enfin que, par décret n° 54-974 du 13 septembre 
1954, la mème mesure a été prise au bénéfice des agents de la 
marine marchande, Or, monsieur le ministre — vous le pense- 
rez, j'espère, avee moi — jl serait paradoxal que M. Chaban- 
Delrnas, miniswe de l'aviation civile, ne réservàät pas À une 
catégorie de ses agents de l'aviation civile un sort identique à 
celui que M. Chaban-De.:mas, ministre de la marine marchande, 
a bien voulu réserver aux agents de même catégorie de la 
marine marchande, 

En conséquence, monsieur le ministre, je vous demande, et 
c'était le but de mon amendement, la transformation des 24 em- 
plois au personnel du corps administratif supérieur des ser- 
vices extérieurs détachés à l'administration centrale — corres- 
pondant actuellement aux 21 emplois des agents temporaires — 
en 24 emplois d'attachés et de rédacteurs d'un corps provisoire 
de l'administration centrale dont le statut devrait faire l'objet 
d'un décret qui serait pris dans les trois mois par le ministre 
des travaux publics, en l'occurrence encore par vous-même, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M, le ministre. 


M. le ministre, Les observations présentées par M. Champeix 
sont parfaitement pertinentes. Il est vrai que diverses adminis- 
trations et notamment les services de la marine marchande ont 
intégré leurs agents temporaires dans des emplois de rédac- 
teurs créés à cet effet. Je parlais tout À l'heure de l'unité des 
transports, 1 parait normal de commencer par réaliser l'unité 
des traitements réservés aux agents de l'administration cen- 
trale, marine marchande et aviation civile en particulier, Il 
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convient donc de faire bénéficier des mêmes avantages des per- 
sonneis sunilaires. 

Un décret doit être pris en application le l’article 6 de Ja loi 
du 17 août 1948, tendant au redressement économique et finan- 
cier. L'opération ainsi envisagée entre dans le cadre de celte 


loi. C'est ce que je compte faire, monsieur je sénateur. 


Mme le président. L'arucndement est-il maintenu ? 

M. Champeix. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
votre reponse qui est une proinesse. lenant Compie üe cel 
promesse, que vous n'oublierez pas, j'en suis sûr, mais qu 
Je n'oublierais pas non pius si vous n'y donniez pas suile € 
que je vous rappellerais avec une ténacité un peu téitue, } 
retire volontier l'amendement que j'avais déposé. 


D tv @ 


Mme le prés'dent. L'amendement est retiré, 

Par amendement (n°.6), M. Jacques de Men®tte propose ce 
réduire le crédit de ce mème chapitre 31-01 d'un milion de 
francs. 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. le rapporteur, Cet amendement a le même objet que ! 
p'écédent. Nous venons d'ublenir satisaction et je pense qu au 
nom de M. de Menditte, je peux le retirer. 


Mme le président. L'amendement est rebré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, avec le chiffre Âe 
205.780.000 francs 

(Le chapitre 31-01, avve ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 21-02. — Administration centrale, 
— Indemnités et allocations diverses, 17.192.000 fraucs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3!-11. — Services extérieurs. — Personnels com- 
muns. — Rémunérations principales, 367.261. francs, » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, Ja commission des 
finances a opéré un abattement au chapitre 31-11, mais nous 
aurions pu en faire un sur tous les chapitres où il est question 
du personnel en service en Indochine. 

Les propositions budgétaires suppriment Jes crédits, mais 
aussi les emplois des personnels qui se trouvaient en Indochine 
au moment du transfert du personnel, 

Or, ces personnels restent dans le cadre de l'administration 
et peuvent un jour rentrer en France. Dans ce cas, l'administra- 
tion n’a plus de postes pour eux. 

La commission demande à M. le ministre comment il espère 
résoudre le problème qui se poserait dans celte éventualité, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'indique à M. le rapporteur de la commission 
des finances que nous avons adopté la solution de nomination 
en surnombre qui donnerait, le cas échéant, toute garantie d’em- 
ploi aux intéressés, 

J'ai saisi M. le secrétaire d'Etat aux finances d'une demande 
de confirmation de l'assurance qu'il m'avait donnée verbalement 
que ce personnel serait bien repris en surnombre s'il regagnait 
la métropole en 1955. 

Je ne pense pas qu'il puisse y avoir la moindre difficulté À 
ce sujet, étant donné les conversations qui sont en cours, qui 
ont pratiquement abouti à un accord de principe et qui n'atten- 
dent plus que la sanction d'une lettre. 

M. le rapporteur. La commission a satisfaction, Elle ne main- 
tient pas la réduction indicative et propose, en conséquence, 
pour le chapitre 31-11, le crédit de 367.262.0D francs, 


Mme le président. Par amendement (n° 7), M, Jacques de 
Mendilte propose de réduire le crédit de ce chapitre de 1.009 
francs. 

La parole est à M. Walker, pour défendre l'amendement, 


M. Maurice Walker, Cet amendement tend à demander au 
ministre des explications en ce qui concerne les mesures nou- 
velles prévues au chapitre 31-11. En effet, au paragraphe 4° des 
mesures nouvelles, il çst indiqué qu'on va procéder à la sup- 
pression de 30 emplois dits vacants. Il nous revient que, pur 


exemple, dans le cas des secrétaires administratifs, l'effectif bud- 


gétaire est de 72 et que l'effectif réel est également de 72. Si 
nous suivoys le ministre, je me demande comment on va en 
supprimer deux, car ces deux fonctionnaires sont en fonction 





régulièrement et le ministr d | i lle opile 
leur tt risation., Po les aut la qu a pose dans les 
Ji 1 { daitio 
l) il ] rt, ajoute que }! av compris que cell pPpi 
était compensée par la créalion d'un poste d'attache email 
de l'air au chapitre 31-01, po supprimé par l'A blée 1 
rt ! } n 1 } » th 
iii { | | { L { Re] H { J El 
| pas la e pi \ paragraphe 4° du chapit 
11 et ] \! i initstl't 1 no { u { 
calions. 
Mme le président. Quel est l'an lu Gouvernement ? 
M. le ministre. Il est certain qu'à pr e vue la qu n se 
pose. Cependant l'explication est sunpie 
Il igril per e] létach pa Î Î lnnir tra [ i 
] viation \ et jui qu tteront 1 Ï ] t e détach 
dans un autre « rps. Cest un effort de m i lr l 
‘ " n \rr {ir 
t I 1L 14 1117) 1 les Ia 1] { 
Mme le président, Ta parol tà M. 1 pporteur 
M. le rapporteur. Je ne suis pas tout À fait satisfait car, si mes 
renseigmements sont exacts, ces personnel nt en ce moment 
en fonction et sont payés réguhérement, Je ne vois pas cor 
ment on peut les renvoyer dans d'autres administrations 


actuellement Us font vraiment partie de la vôtre, taut au point 
de vue du travail fourni que de leur rémunération, Je eros 
qu'il doit y avoir une confusion, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. 11 n'v à pas confusion, mais sumplement le fait 
quil faut mettre de l'ordre Le travail peut en élant 1e] | 
d'une manicre différente, être assuré par les fonctionnaires 
l'avialion civile. Je le répète, c'est la raison pour laquelle 
pense que Ja commission des finances doit étre satisfaite 
cette manicre de procéder, 


Mme le président. Ta parole ect À M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis satisfait, mais je demeure quur 
méme assez troublé, 

Voilà done des fonctionnaires qui ne faisaient pas un travail 
bien défini, on va pouvoir supprimer leur emploi, les renvoyer 
dans une autre administration, D'autre part, on va charge) S 
qui sont actuellement là d'un travail supplémentaire, 1 par 
que les choses s'arrangent ainsi; je le veux bien mais je ne 
suis jas convaincu, 


Mme le président. la parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Mon-ieur le rapporteur, il m'est arrivé per. 


sonnellement dans une administration que j'ai dirigée il % 
quelques années de réduire l'effectif du personnel de 20 p. 1 
ce qui à entrainé la suppression de nombreux em ! 
Pourquoi inutiles? Parce que, à un moment donné, on « 
livré à une étude systématique des tâches et que l'on & 
aperçu qu'il y avait, en effet, des simplifications possibles, 
Je crois done qu'il était important que l'Etat se donnûit 
lui-même cette tâche essentielle de metlre de l'ordre d 
affaires. Je suis persuadé que si l'on reprenait la quest 
les administrations publiques et même dans certaines entr 
prises privées — nous en conn ms chez lesquell le travail 
est mal organisé — on arriverait à un meille ht « 


ues économies, 


Cela me parait très important et je crois que la cor 


des finaaces doit êlre satisfafte de constater « nous 1! 
efforcor d'agir L 1 ix et de 1 ] i \ Ineilleur 1 
J 6 1 A { I du Î r h l ct | ‘ 
indispensable, 

Mme le président. Je rappelle que la d 
aruendement présenté par M. de Mesiditle et 
ment de la comu ion d {in 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 

Mme le président. la parol t à M, le ram r 

M. le rapporteur. Il s'agit, en effet, d'un amet ( 

l ue Menditte, Iuais M. le mir Lre Lei oi 
Com lo! des tinan Mite rt { beauceo p à « [rl 1 
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Sous le bénéfice de ces observations, je crois pouvoir relirer 
l'armmendement de M. de Menditte. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Quelqu'un demande-t41l Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 avec le nouveau chiffre 
de 567.262.(X4) francs, 


(Le chapitre 114 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 91-12, — Services extérieurs, — 
Personnels communs. — Indemnités et allocations diverses, 
14.725.000 francs, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a fait subir 
au crédit de ce chapitre un abattement four manifester son 
étonnement de voir que lindermuité poar sujétions spéciales, 
destinée à rémuncrer les agents travaillant dans des condi- 
tions particulierement pénib'es, n'est pas étendue au personnel 
administratif. 

Seuls bénéficient les spécialistes de la navigation aérienne 
et de la métltorologie, mais les personnels administratifs n'en 
profitent pas, alors qu'ils travaillent dans des conditions clima- 
tologiques semblables, En tout état de cause, il ne s'agirait 
que de dix-huit agents eclon l'effectif budgétaire. 

Nous avons opéré cet abattement de crédit pour signaler le 
problème à M. le ministre et lui demander de prendre une 
décision dans ce dornaine. 


M. Dutoit. Vou: ne serez pas ruiné pour dix-huit agents! 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. ]l est certain qu'on ne sera pas ruiné pour 
dix-huit agents, monsieur Je sénateur, mais il est certain aussi 
que pour arriver à obtenir l'application de ces primes, il a 
fallu des mois et même des années. 

Nous y somimes parvenus étant formellement entendu que 
ces primes qui correspondent réellement à un service tout à 
fait particulier qui n'est pas fait par le personnel administratif, 
seraient allouées à ceux seulement qui font ce travail et non 
à ceux qui ne le font pas. C'est la raison pour laquelle je 
déclare formellement à la commission des finances qu'il n'est 
pas question d'attribuer ces primes au personnel administratif, 
car ce serait contraire non seulement aux contrats intervenus 
eutre les services de l'administration centrale, mais contraire 
à l'esprit même et à la création de ces primes. 


Mme le président. L'abattement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur. Ia commission ne connaissait pas l'exis- 
tence de ces contrats quand elle à fait son abattement. Après 
ls explications que vient de donner M. le ministre, elle le 
relire et propose, en conséquence, pour Je chapitre 31-12, le 
chiffre de 14.726.000 francs. 


Mme le prés.dent. Par amendement (n° &), M. Jacques de 
Menditle propose de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.0) francs, 

La parole est À M. Walker, pour soutenir l'amendement, 


M. Maurice Walker. Cet amendement tend à demander à 
M. le ministre pourquoi il n'a pas prévu, comme au chapitre 
31-02, un erédit pour le payement d'une indemnité pour pro- 
ductivité et services rendus au personnel des services exté- 
l'eurs. 

celle prime, pour laquelle le chapitre 51-02 prévoit un cré- 
dit en faveur du personnel des Services centraux, devrait être, 
selon M. de Menditte, payée également au personnel des ser- 
nices extérieurs, 


Mme k président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. L'article 35 du stalut général des fonction- 
haires (loi du 19 octobre 1946) a prévu la possibilité d'attribuer 
des primes de rendement aux fonctionnaires dans certaines 
conditions, Actuellement, éeuls les personnels des adminis- 
rations centrales ont déjà bénéficié d'une indemnité spéciale, 
à défaut de la prime de rendement qui n'est pas encore géné- 
ralisée. 

L'attribution d'une prime de rendement aux personnels des 
services extérieurs pose un problème d'ordre général qui ne 
peut être résolu que par une mesure d'ensemble commune à 
tous les fonctionnaires. 

Nous sommes actuellement en conversation à ce sujet avec 
les services de la fonction publique. Ces discussions, qui se 
poursuivent, ne sont pas toujours très aiséee, vous en convien- 
urcz. 








Mme le président. La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker. M. le ministre semble d'accord sur le 
principe. Sous le bénéfice des discussions en cours et sous 
réserve de l'approbation finale, je retire l'amendement de 
M. de Mendiile. 


Mme le président. L'armendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, avec le nouveau chiffre 
de 14.726.006 francs. 

(Le chapitre 31-12 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 31-12. — Services extérieurs. — 
Personnel ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires, 591 mil- 
lions 402.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 31-21, — Navigation aérienne, — Rémunérations prin- 


cipales, 1.790,549.000 francs, » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a opéré un 
premier abatteinent de un million de francs sur le crédit de ce 
chapitre afin de dernander à M. le ministre s'ii entend régula- 
riser la situation des ingénieurs de Ja navigation aérienne, 
dont les opérations d'imftégrations ne sont pas terminées. H me 
semble que le budget des charges communes permettrait de 
régulariser cette situation anormale. Cette mesure n'aurait 
d'ailleurs pas d'incidences financières nouvelles, les crédits 
étant inscrits dans le présent chapitre. 


M. Julien Brunhes. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Julien Brunhes. 


M. Julien Brunhes. Si j'ai demande Ja parole, c'est pour 
appuyer les observations de M. Walker et de notre collégue 
M. Condé du Foresto eur l'article 31-21 concernant la rémunéra- 
tion des ingénieurs de la navigation aérienne. On ne peut logi- 
quement prétendre que leur rémunération est prévue depuis 
six ans alors que Jeur situation a toujours le même caractère 
de précarité qu'au 1% janvier 1948! C'est pourquoi j'ai déposé 
un amendement qui viendra plus tard lors de la discussion de 
l'article 3 du projet de loi demandant que l'intégration détini- 
tive et la titularisation des ingénieurs de la navigation aérienne 
soient inscrites dans ja loi. Je tiens à vous dire, ainsi que l'ont 
fait MM. Walker et Coudé du Foresto tout à l'heure, qu'il est 
évident que si nous votons le chapitre 31-21, c'est pour que 
vous réalisiez cette intégration définitive d'ingénieurs qui, non 
seulement n'ont pas démérité depuis le 1% janvier 1948, mais 
dont les qualités et la valeur sont telles qu'il est temps que 
Jeur situation précaire cesse. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je me trouve dans une situation cornélienne, 
en ce sens Le la proposition faite par M. Julien Brunhes en 
développant l'amendement qu'il vient de présenter à l'instant 
même pourrait constituer une solution à un problème qui 
menace de se révéler inextricable et insoluble, 

Malheureusement, nous sommes tous tenus par le règlement 
et je suis obligé, en la matière, de rappeler que la loi budgé- 
taire ne doit comprendre que des mesures strictement relatives 
au budget Jui-même. Dans ces conditions, je ne peux que 
demander au Conseil d'appliquer l'article 14 de son règlement 
qui vise ce genre de proposition. 


M. Julien Brunhes. 11 n'y en à aucune! 


Mme le président. Pour le moment, monsieur le ministre, 
nus ne discutons d'aucun amendement; nous examinons les 
Imodifications apportées à ce chapitre par la commission des 
finances. 

M. Julien Brunhes. ]1 n'y à pas d'amendement sur le cha- 
pitre 31-21! 

M. le ministre. Je vous prie de m'excuser,; je croyais que 
nous élions parvenus à un articie à (nouveau), proposé par 
amendement. S'il ne s'agit que du chapitre 31-21, je ne peux 
pas m'opposer à l'abattement indicatif de Ja commission des 
linances. 


Mme le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. J'avais demandé la parole pour répon- 
dre à M. le ministre; mais, comme il vient lui-même de faire 
une confusion, puisqu'il a parlé sur l'amendement et non sur 
Je chapitre, je me réserve de parler sur l'amendement quand 
il viendra en discussion, pour réfuter les arguments de M. le 
ministre. 
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Mme le président. Le premier abattement de un million est 
donc maintenu. 

La paroïe est à M. le rapporteur de la commission des finances 
au sujet du deuxième abattement effectué par cette commis- 


S10n. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, le deuxième abatte- 
ment à pour but d'appeler l'attention de M. le ministre sur 
la question de l'avancement des ingéuieurs d'exploitation de 
la navigation aérienne. 

La commission des finances espère, et elle l'estime, que les 
créations et les suppressions d'emplois tigurant au budget 
correspondent aux besoins de ce ministère. J'ai fait dans mon 
rapport un tableau détaillé de Ja situation. Du fait du recrute- 
ment des ingénieurs d'exploitation, leur avancement ne peut 
se faire dans les conditions normalement observées dans la 
fonction publique. 

La commission des finances m'a chargé de demander à M. ie 
ministre comment on pourrait, compte tenu de ces difficultés, 
accorder à ces ingénieurs l'avancement qu'ils sont en droit 
d'attendre. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je crois pouvoir sur 
ce point fournir des explications très satisfaisantes, Des dispo- 
sitions Statutaires fixent à 40 p. 16) le nombre des fonetion- 
naires de ces corps susceptibles d'être nommés au principalat 
de leur grade, compte tenu des mesures prises réceminent et 
dans lesquelles figuraient des dérogations, prises en accord 
avec Ja fonction publique et le budget, ce qui va permettre 
des nominations en surnombre et, par conséquent, un avance- 
ment de grade à une allure plus normale, 


Mme le président. Ia commission maintient-elle son abatte- 
ment ? 


M. le rapporteur. La commission y renonce, madame le pré- 
sident. 


Mme le président. L'aballement n'est pas maintenu, 
M. le rapporteur. Je demande la parole , 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission avait opéré un troisième 
abattement de 14) francs parce qu'elle estime que Je 
personnel des corps de navigation aérienne (ingénieurs et 
contrôleurs) dont les modalités de recrutement sont compa- 
rables à celles du corps des ponts et chaussées, devrait héné- 
ticicr des mêmes indices de traitement que les personnels de 
€e Corps. 

En effet, l'échelle indiciaire des ingénieurs de la navigation 
aérienne est de 300 à 740 contre 313 et 780 pour les ponts et 
chaussées, celle des ingénieurs d'exploitation de la navigation 
aérienne de 225 à 4%0 contre 250 à 475, celle des contrô!eurs 
de 185 à 315 contre 185 à 340 et classe exceptionnelle 360 pour 
les ponts et chaussées. 

Je demande à M. le ministre s'il n'est pas possible d'égaliser 
Jes conditions de rémunération de ces personnels qui font 
evidemment le même travai. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Cctle question est posée depuis six ans, Elle est 
pendante devant le consal supérieur de la fonction publique et 
la fonction publique elle-même. Sur ce sujet, je ne peux que 
me référer aux précédents et indiquer que la question va demeu- 
ter posée. Mais je n'en attends pas de réponse très rapide, 

M. le rapporteur. Dans res eondilions, vous ne serez pas 


étonné que la commission des finances maintienne son abatte- 
ment sur ce point. 


Mme le président. L'abaltement est maintenu. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Enfin la commission avait proposé un qua- 
trième abattement de 1.000 francs pour obtenir des explications 
sur l'utilisation du crédit de 1.254.000 franes voté en 1954 en 
vue de permettre l'attribution de l'indice de traitement 639 aux 

uatre ingénieurs de navigation aérienne exerçant les fonctions 

e directeurs de l'aéronautique dans les territoires d'outre-mer. 


M. le ministre. Je demande la parole. 





Mme le président. La parole et à M, le ministre. 
M. le ministre, L'attr bulion de lun fonctionnel 630 aux 


directeurs de l'aéronautique civile outre-mer à été demandce en 
1951, Nous tronvons là un des aspects de 11 préoccupation de 


M. le rapporteur de la commission des travaux publis et des 
Inoyens de Communication. 

La fonction publique juügea l'attribution inopportune, mais pré. 
cisa qu'elle ne s'opposerait pas à ce que les frais entrainés par 
ces fonctions soient compensés par l'octroi d'une indemnité, Le 
budzet ac epta pat contre que q ia { pui t lu noie 
de l'indice 630. Sur sa sugyestior lt édit fut i crit au Ludget 
de 1952 et il a été depuis reconduit 

Le projet de décret à reçu la rd du budget, de la France 
d'outr mer, des Etat iSsoucies, «aes affairi éctrangeres et de 
l'intérieur et, je n'ai pas besoin de le dire, de l'aviation civile, 

Il s'est heurté de nouveau à l'opposition de la fonction publi- 
que qui considère la mesure comme une création d'emplois de 
directeurs de l'aéronautique civile nécessitant un décret en con 
seil des ministres, après avis du conseil supérieur de la fonction 


lion du décret du 7 juin 148. D'autre 
uger la mesure inopporiune et propose une 


wublique et une modifi 


pub 
part, elle persiste à 
indemnité. 


J 


Voilà comment nous nous trouvons dans une situation non 


Ai à 
encore réglée en ce qui concerne l'application de l'indice 6% 


aux directeurs intéressés, Sur ce point, je crois que la commis- 
sion des finances est maintenant tout à fait rassurée sur Ja 
volonté de l'aviation civile d'arriver à ses fins entiérement par 
un procédé qui ne soit pas oblique, mais réglementaire, 


Mme le président, Mon-ieur le maintenez- vous 


votre ? 


rapport ir, 

abattement ? 

urager M. le ministre 
ibattement, 


M. le rapporteur. l': 


‘cisément pour ef 
dans DEC | position, la I 


nnission mammtien 


l 
! 
[. 


icment est maintenu, 


Mme le président. 1e quatriérme abat 


Mme Île président. Personne ne demande plus Ja parole ? 

fe mets aux voix le chapitre 31-21 avec le chiffre de 4 mule 
liard 791.549.000 francs, résultant des votes qui viennent d'être 
CIS, 
ce chuffre, rsl adopté.) 


Le" chapitre 1-21, ave 


Mme le président. 
Indemnités et allocations diverses, 270.2 
La paroie est à M. Julien Brunhes. 


AÉTIONNE, = 


Chap. 31 22, — \avigalion 
221) francs, » 


M. Julien Brunhes. Monsieur le ministre, je voudrais que 
vous nous donniez l'assurance que, pour le 6 les mesures 
nouvelles du chapitre 31-22, « ajustement aux besoins réels des 
crédits concernant l'indemnité de risques professionnels », on 
autorise les ingénieurs de la navigation aérienne, et en général 
le personnel de ce service, à accomplir effectivement des 
heures de vol, sans qu'ils soient obligés de les payer sur leur 
propre traitement, 

Je erois qu'il est absolument nécessaire que l'ensemble des 
fonctionnaires de la navigation aérienne en service à terre 
dans les services du secrétariat général de l'aviation eivile, 
puissent avoir effectivement une indemnité suffisante pour 
pouvoir voler. 


M. le ministre. Je <ui: en mesure de vous donner celle assu- 
rance, monsieur le sénateur, 


Mme le président. Je sui: susie de (rois amendement ur 
ce chapitre 31-22. 

Par amendement 
groupe communiste 
fraru 5, 


La parole est à M. Dutoit. 


n° 2), MM 


proposent de 


membres du 
{ 114) 


Dutoit Dupi et le 
reduire ce crédit de 


M, Dutoit. Il s'agit d'une question que j'ai soulevée tout à 
l'heure à la tribune en ce qui concerne les contrôleurs de La 
navigation aérienne 

Les techniciens et les agents de la navigation aérienne 
réclament leur reclassement, Ce n'est pas une demande nou- 
velie pour nous, puisque deja, dans les annces précedentes, 
nous avions soulevé cette question par nos amendements dans 
la discussion du budget, 

Ces agents classés dans le corps des VU léphonistes ont 
dance à quitter de plus en plus la navigation aérienne pour 
aller exercer les mémes fonclions dans des maisons privées 
où les salaires sont trés sensiblement plus eleves, 1 clévent 
à 69.000 francs par mois an Jieu de 24000, Hs reviennent — 
d'ailleurs cela à été indique assurer l'entretien du matériel 
de Ja maison qu'ils ont quillée pour l'exécution de contrats 
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que celle-ci doit, par manque de personnel, passer avec des 
lirimes privées. 

Ces techniciens n'ont pas de statut bien défini; ils exercent 
en réalité les fonctions de contrüleurs de télécommunications 
de la navigation aérienne. Nous pensons que pour régler cette 
situation il conviendrait de reclasser ces agents dits dépan- 
neurs dans le cadre des contrôleurs de communications 
aériennes. 

J'indique en terminant que déjà l'année dernière notre 
Assemblée avait volé un amendement dans ce sens. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, J'indique à M. le sénateur Dutoit que les dépan- 
neurs sont Compris parmi ceux qui vont toucher Inaintenant la 
prune spéciale de technicité à la suite de l'obtention d'un cré- 
dit nouveau de 46.500.000 F qui vient de permettre de prendre 
différentes mesures considérées par les organisations syndicales 
comme leur apportant des satisfactions suffisantes pour pour- 
suivre le travail, comme je l'ai indiqué tout à l'heure. 

Je crois donc que M. Dutoit à satisfaction. 


M. Dutoit, Monsieur le ministre, je vous parle du reclassement 
tandis que vous me parlez de la prime. Il est sûr que ces agents 
vont obtenir le bénéfice de la prime de technicité; mais je vous 
ai posé la question du reclassement de ces agents dans un grade 
où ils devraient rentrer normalement. 

Il y à plusieurs années que nous posons cette question. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Madame le président, je réponds en parlant 
des primes parce que nous sommes sur le chapitre concernant 
la prime; pour le reclassement, il en était question dans de 
chapitre précédent, 


M. Dutoit. Dans ces conditions, monsieur le ministre, je ne 
VOIS pas pourquoi cette question a été discutée à l'Assemblée 
nationale, sur ce chapitre 31-22, J'ai étudié la question, elle 
a fait l’objet d'une diseussion sur le chapitre 31-22 à l’Assem- 
blée nationale, C’est pourquoi je me suis permis de proposer un 
amendement sur ce chapitre même, Je ne comprends pas pour- 
quoi il en irait différemment dans cette assemblée, C'est votre 
travail, monsieur le ministre, que j'ai en main. 


M. le ministre. Je demande Ja parole. 
Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Le chapitre 31-22 concerne les primes et je 
ne peux donc répondre que sur kes primes. Je rappelle à M. Du- 
toit que ce que j'ai indiqué tout à l'heure sur les transformations 
d'emploi joue également en faveur de ces agents. Je continue 
donc à lui exprimer que je crois réellement qu'il a satisfaction. 


Mme le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Dutoit. l'uisque M. le ministre affirme que nous avons satis- 
faction sur le reclassement, je crois que je peux retirer l’amen- 
dement, J'espère que l’année prochaine, nous ne serons pas 
obligés de revenir avec le même amendement! 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 13) MM. Dutoit, Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit du cha- 
pitre 31-22 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Je crois que celui-ci est bien dans le cadre du cha- 
pitre. Il s’agit des primes pour les agents du secrélariat géné- 
ral de l'aviation civile et commerciale, des services de la navi- 
galion acrienne et de l'école nationale d'aviation civile. 

Tout à l'heure, j'ai expliqué l'objet de cette demande. J'ai 
indiqué que pour les trois catégories citées, il devrait être attri- 
bué, parallèlement à l'indemnité spéciale prévue par les décrets 
du 30 décembre 1953 et du 26 mars 1954, une prime de techni- 
cité dont devraient bénéficier les personnels utilisés dans ces 
fonctions, J'ai indiqué, aussi, et je ne vais pas le répéter, que 
ces fonctions élant indispensables à la bonne marche de Ja 
sécurité aérienne, il apparaît que cette création, entraînant une 
dépense minime, établirait un climat plus favorable chez les 
personnels déçus de la non-attribution d'une indemnité à laquelle 
il leur semble logique de prétendre. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Lä encore, nous nous trouvons en présence de 
la récente obtention d'un crédit de 46.500.000 francs. La liste 
des personnels techniciens susceptibles de recevoir cetle prime, 








gràce à ce nouveau crédit, à fait l’objet d'un accord entre 
organisations syndicales et le Gouvernement. 
Dans ces conditions, je pense que M. Dutoit peut être rassu) 


Mme le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M. Dutoit. Nous le retirons, madame le président. 


Mme le président, Par amendement (n° 16), MM. Dutoit, Mar 
rane, David et les membres du groupe communiste propos 
de réduire ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Nous retirons cet amendement. 


Mme le président, Quelqu'un demande-t-il la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 31-22 avec le chiffre de la 
cornnission. 

(Le chapitre 31-22 est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 31-21, — Groupement aérien, — 
Rémunérations principales, 152.483.000 francs, » 
La parole est à M. le rapporteur. ' 


M. le rapporteur. La commission des finances a effectué un 
abattement pour demander à M. le ministre des explicatior 
au sujet de la suppression du crédit de 2.200.000 francs vote 
l'an dernier et aflérent à la prime de fin d'année distribue 
au personnel navigant et non navigant. 

Je voudrais savoir, par la même occasion, si ce crédit à € 
utilisé au cours de la présente année et pourquoi on le su] 
prime aujourd’hui. Selon nous, cette suppression est contra 
à l'application du décret du 5 mai 1947. 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Madame le président, j'ai indiqué tout à 
l'heure dans quelles difficultés nous nous trouvions, difficuiti 
internes, entre les services des administrations centrales. Ces 
difficultés ne sont pas levées. Elles subsistent et je ferai ce 
que je pourrai pour les surmonter. 


Mme le président. L'’abattement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur. N'obtenant pas de réponse satisfaisante 
je maintiens l'abattement proposé par la commission d 
finances. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-31 au chiffre de 152 millions 
452.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 31-31 eit adopté.) 


Mme le président. « Chap. 31-11. — Ecole nationale de l'avii- 
tion civile. — Rémunérations principales, 13.641.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 21-42. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Inde 
nités et allocations diverses, 15.222.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-51. — Météorologie nationale, — Rémunératio 
principales, 1.062.614.000 francs. » 

Par amendement (n° 3) M. Dutoit, Mile Mireille Dumont ct 
les membres du groupe communiste proposent de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. J'ai déposé cet amendement pour attirer une fois 
de plus l'attention du Gouvernement sur l'inquiétude qui s'e:t 
emparée du personnel] de la météorologie nationale à Ja suite du 
refus opposé aux demandes de transformation d'emplos 
d'agents en emplois d'agents techniques de la météorologie. 

Ce per<onnel est ainsi déclassé et perçoit un traitement in: 
ciaire inférieur à celui de son entrée dans l’administratio! 
bien qu'il assure toujours Jes responsabilités afférentes an 
grade d'adjoint technique. Sur un total de 1.400 agents, 400 tech 
niciens sont ainsi sous-classés et sous-rémunérés, 

Cette situation doit cesser. Il doit être fait droit aux reveni- 
cations de ce personnel. I1 n’est pas possible que le Gouvern: 
ment continue à ne point tenir compte de l'avis favorable du 
Parlement. 

L'an dernier, déjà, l’Assemblée nationale et le Con£eil de ! 
République ont d'ailleurs adopté à l'unanimité un amend:- 
ment ayant le même objet. 

En février, le secrétaire d'Etat à l'aviation, M. Devinat, obte 
nait l'accord du ministère des finances et faisait la promes:” 
formelle de réaliser 150 de ces transformations d'emplois atter 
dues par les intéressés, Jusqu'à présent, rien n’a été fait dars 
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sens, C’est pourquoi, une fois de plus, je demande au Conseil 
de la République de se prononcer, comme il l'a fait l’annés 

ernière, en faveur de ces revendications acceptées par tous 

l'Assemblée nationale et au Conseil] de la République, sauf 
par ceux qui Sont chargés de se prol er sul iral 
tio! l'emplois, c'est-à-dire le Gouvernement 

Sur cet amendement, madame le président, nous de 
! in scrutin si nous n'avons pas satisfaction. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Le Gouvernement n’a aucunement l'intention 
Ua ette a'faire 1e ne pas iT1I el il es! t 1 { 1111 ut li faire, 
nous relrouvons d'ailleurs là un des aspects de ja question 
posée tout à l'heure qui concernait non seulement les agents de 
il vigation acrienne mais ceux de la météorologi halionaäit 


Nous faisons procéder à une enquêle 
réseau des métt 


enquète seront connus fin janvier, 


ur la constitution du 
Les résultats de cette 
Dès à présent, il est prévu 


stations orologiques 


des transformations d'emplois qui comporteraient la création de 
empl 15 d'adjoints te iniques par suppression de 0 empiois 
igents. Cette transformation d'emplois sera alors opérée par 
ret pris en ipplication de la lo u 17 août 1918 
A partir de ce moment, la situation qu ! e M. le séna 
teur Dutoit aura dispa 


M. Dutoit. Je den 


Mme le président. La parole est à M. Dutoit, 





M. Dutoit. Je veux bien prendre acte des intentions de M. k 
I! istre, seulement il nous concédera que les ministres chan 
rent et que, bien souvent, les prome-ses s’envolent. C'est la 
t ème fois qu'on nous fait cette promesse et c'est pourquoi, 
une de plus, je demande au Conseil de la République d’ap 
puy tle promesse par un vole. Ainsi, vo eriez mieux 
artué, monsieur le ministre, pour défendre votre po-ilion devant 
le ministre des finances. Nous demandons le scrutin, 


M. le ministre. Je demande Ja parole, 
st à M. le ministre. 


role € 


Mme le président. [a p: 


? = 


M. le ministre, Dans ces « litions, je demande an Conseil 
de bien vouloir repousser cet amendement, car je viens d'indi- 
quer très exactement le point où nous en & 


TES, 


On a travaillé très sérieusement sur ce problème et, préci- 
cément, le règlement en est maintenant tout proche. Je 
demande à l’assemblée de faire confiance au Gouvernement, 


M. Dutoit, Cela vous aidera! 


M. le ministre. Je n'ai pas besoin d'aide. C'est une affaire qui 
est réglée dans un sens favorable au personnel. 

M. 
Ines 


Dutoit. C’est le quatrième ministre qui nous fait cette pro 
M. le ministre. C’est la premitre fois 
| SOUTITeS.) 


nna! r 
sonnejemern 


que Je vous le dis per- 
1 
Mme le président. Je mets aux voix l'am 


Je suis d'une demande de scrutin 
groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les sont 
dépouillement.) 


saisie 


U " ? 
voles recueillis. 


MM. les secrétaires en font le 


Mme le président, Voici le résultal du 


E it : 


de pou ilement du 


Nombri 


M 1jOrC 


de votants ..... 119 


} ] 
HiBUIUC 


Pour l’a loption asset us 76 
Contre 33 


10 Ou... MÉRITE IIS 1.3 


Le Conseil de la Rép iblique n’a pas id | lé, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-51 
Hiision, 


(Le chapitre 31-51 est adopté.) 


M. le rapporteur, Je demande la par 


Mme le président. La parole e=t à M, le rapport 


M. le rapporteur, Madame le président, Il est on di un quart 


et la & doit 


ALICE 


reprendre, je crois, à quinze heures. de 
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d , l « Le | 1 : Il len ! [ra 
Mme le president. ! 
5 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
Mme le président. f ' 
l { 1 
| I \ 
1 
ñ lit 
[ 1 t { t h t 1 1 | { € 
7 / { ( 4 W 1 à 
if 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
W. le president, L: est 
6 
DEPENSES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE POUR 1955 
Discussion immédiate et adoption d'un projet de résolution, 
M. le président. Je ri} e au ( le Ja Républiq que 
Ja I | | thprial lié à den iué 14 dis ON lin 
diate d | fait sur le } et de r« tion 
l L fixation le p du Conseil hépul P 
lé 19 
] iéla I par ] t 1 -Q du erns t ect «4 d 
En , e vais anveler le 4 eil de la 1 x 
statuer la cédure de discu n min Le 
Ou ] t-il la parole ? 
La d i i immédiat t ord , 
I M. Ÿ Esiève à € IT tetd bué sou 
le n i 
Pers € i La ‘ 
M. Primet, Je la demande, n eur le président. 


M. le président, La parole est À M. Prime 


M. Primet. Mesdames, Im il le groupe communiste 
Voiera nire 1e buugel 1 Lonsell q \ HMépublique qui Con 
U ur Ë LL nn de 25.0) francs de l'indemnité 
pe À Tet le vol i une 
alu ni Îi | dé KH) f1 | ri lr ! | ( nruts 
| \ dix f ( } ' | tn! r « le Gou- 
* t f L 
ra . up L X i illeur 
' le e t t 1 7 » 

C'est pou L qu Je ipe Ccotbmunis votera 
cu ji ( 

M. le président. | le le f la parole dans 
la d t 

l } ‘ l 

{ | [1 ” pa \ la 
q d L L 1 { 


M. le président. Je d e lect d ticle 4e 
Art. 1 | tat lu ( | de la République pour 
l'e e 1%595 est fx à ia mme de deux milliard x cent 
soixan! milli le francs. » 
" ! 1 

] | be 

1 Li 

e 1 " 

1 PAR 4 lo 

M. le président. « Art, 2, — Cette dotation est répartie confor- 
méiment à 1e nnexé. » \dopté.) 
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M. Georges Marrane. Le groupe communiste demiode un scru- 
tin public. 


M. le président. Jé mets aux voix l'ensemble du projet de 
résolution. 


Je suis saisi d'une demande de scrutia présentée par Je 
groupe communiste. . 

Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis WM. Le ecrélaires en font Le 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de votants... A RU OT TOP . 91! 
Majorité absolue ....... here nv es «1960 


Pour l'adoption .....sse.. 296 
CORPS sc osoneossepsrsues . 15 


Le Conseil de la République a adopté, 


DEPENSES DE L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
POUR 1955 


Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux gg du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1953 (IL — Aviation civile et commerciale). (N° 630, 
734 et 737, année 1954.) 

Nous sommes arrivés, dans la discussion de l’état À annexé 
à l'article 1°, au chapitre 31-52, dont je donne lecture: 

« Chap. 31-52 Météorologie nationale. — Indemnités et 
allocations diverses, 163.387.000 francs, » 


M. Dutoit. Je demande !à parole 
M. le président. La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Monsieur le ministre, je voudrais vous parler, sur 
ce chapitre, de l'indemnilé spéciale dont bénéficie une mine- 
rité du personnel de la météorologie. Une extension a êté 
récemment acquise à la suite de menaces de grève et, après 
cette extension, les deux cinquièmes environ du personnel 
Loucheront cette prime, alors que c'est l’ensemble du personnel 
qui contribue à (a sécurité aérienne. 

D'autre part, nous constatons que les crédits prévus pour 
cette prime sont nettement insuffisants pour qu'on puisse la 
payer À tous les ayants droit, Je voudrais done demander à 
M. le ministre des travaux publies: {1° ce qu'il compte faire 
pour que les agents remplissant les fonctions définies comme 
primables puissent percevoir leur dû; 2° ce qu'il compte faire 
pour que Jes trois cinquièmes du personnel écartés du bénéfice 
de cette prime et qui contribuent cependant à la sécurité 
aérienne, puissent la percevoir. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Nous retrouvons, ici, des questions déjà 
traitées ce matin, et il en est pour la météorologie comme pour 
Ja navigation aérienne. Dans ces conditions, j'indique à 
M. Dutoit que mes réponses de ce matin sont valables pour 
cet après-midi, à savoir qu'il a satisfaction de la même manière 
que le personnel lui-même. 


M. Dutoit. Je demande la parole, pour répondre à M. !e 
ministre, 


M. le président. La parolé est à M. Dutait, 


M. Dutoit. Monsieur le ministre, je crains que le crédit prévu 
pour le De og de cette prime soit nettement insuffisant. Il 
s'agit là d'une certaine catégorie d'agents et le crédit me 
parait insuffisant pour satisfaire l'ensemble du personnel. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Les crédits ont été calculés très sérieusement 


et je suis en mesure d'affirmer qu'il n'y aura pas de surprise 
de ce genre. 








M. le président. Personne ne demande plus a parole ns 

Je mets aux voix le chapitre 31-52, avec le chiffre de 
ComInission. 

(Le chapitre 31-52 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-61, — Pases aériennes — Fém 
nérations principales, 625.004.000 francs, » 
Sur ce chapitre, la parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice Walker, Tapporleur de la commission des finani 
La commission des finances du Conseun de la République 
proposé un abattement indicatif de 1.000 franes pour protesti 
contre la mesure qui consiste à créer des emplois par transfer! 
du budget des travaux publics au budget de l'aviation civile 
en ce qui concerne les crédits afférents à cinquante emploi 
destinés à faire face à des besoins militaires. 

La commission des finances se demande, si ces emplois doi 
vent faire face à des besoins militaires, pourquoi on les rému 
nère sur les crédits des travaux publics et non sur ceux de 
la défense nationale, C'est pour poser cette question qu'ell 
m'a chargé de défendre cet abattement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais répondre à la commission et ? 
son rapporteur que les travaux très importants de la défen: 
commune n'ont pu être faits qu'en faisant appel au personne! 
technique des ponts et chaussces. Le stade de la constructior 
proprement dit est maintenant dépassé, mais l'entretien et | 
surveillance exigent un personnel permanent, Les personnel: 
nécessaires sont déjà en fonction; après avoir pour ja plupart 
participé à la construction des aérodromes, ils sont chargés 
Imaintenant de leur entretien, 

Dans ces conditions, étant donné qu'il s'agit d'un personnel 
civil qui vient directement des ponts et chaussées, il a ét 
estimé qu'il fallait le comprendre dans la partie « aviatior 
civile ». Je pense qu'il n'y a rien là d'inadmissible, mais je 
conçois fort bien que la question ait été posée, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. La commission renonce à son abattement, 


M. le président. La commission ne maintient pas son abat 
tement indicatif. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 21-61 avec le chiffre di 
625.005.000 francs. 

(Le chapitre 31-61, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-62. — Bases aériennes, — Indem 
nités et allocations diverses, 30.114.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-63. — Bases aériennes. — Ouvriers permanents. — 


Salaires et accessoires de salaires, 82.514.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 31-71. — Aviation légère et sportive .— Rémuné 
rations principales, 110.770.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission aimerait savoir si M. le 
ministre estime que le crédit prévu à ce chapitre est suffisant 
pour faire face à l'application de la loi du 4 avril 1953 et de 
l'arrêté interministériel d'application en date du 22 septem- 
bre 1954, concernant le statut du personnel navigant profes 
sionnel de l'aviation civile. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Les propositions budgétaires étaient déji 
établies et transmises lorsqu est intervenu, le 22 septembre 1954, 
l'arrêté interministériel d'application de la loi du 4 avril 1992. 

Les crédits nécessaires pour la mise en vigueur de ces dis 
positions font actuellement l'objet de négociations avec | 
ministère des finances et, si nos propositions contenues dans 
la lettre jointe recucillent l'agrément de ce dernier, nou: 
réglerons la question en 1955 par un décret et nous sommes 
disposés à gager la dépense qui en résultera. 

Par conséquent, il n'y aura aucune difficulté d'application 


M. le président. La commission maintient-elle l'abattement 
M. le rapporteur, La commission maintient son ahattemert! 


afin de faciliter les négociations qui sont en cours avec le minis- 
ère des finances, 








neg 
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M. le président. Par amendement (n° 15), M. Marrane et les 
embres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
* ce chapitre 31-71 de 1.000 francs. 


La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Mesdarnee, messieurs, le personnel du 
rétariat à l'aviation civile et commerciale « groupe aérien » 
t engagé et rémunéré dans les conditions fixées pour les 
tégories similaires de la compagnie Air France, Or les 
lotes de ce groupe qui, par ex mpl e à Guyancourt, emploient 
s mêmes appareils que les moniteurs du service de l'aviation 
“ère et sportive gagnent beaucoup plus. 
La situation du personnel navigant est très mauvaise, I] a 
été voté, ainsi que j'indiquait M. Walker dans son rapport, un 
tatut du personnel! de l'aviation civile le 4 avril 1953. L'arrèté 

‘application est sorti en septembre 1954, Mais en fait — et M. le 

inistre vient de le reconnaitre — il n’est rien prévu au budget 
de 1955 pour l'application de cet arrêté. 

Puisque le statut du 4 avril 1953 est fait pour l’ensemble du 

rsonnel navigant, puisque le service -de l'aviation légère 
ct sportive est un service dépendant du secrétariat général à 

iviation civile et commerciale, son personnel devrait béné- 

ier des avantig es accordés au personne] du secrétariat à 

iviation civile. C'est pourquoi je demande au Gouvernement 
‘appliquer au personnel navigant les dispositions de la loi du 

avril 1953 portant statut du personnel navigant professionnel 
le l'aviation civile. 

Maigré le vote de la loi du 4 avril 1953, le personnel navigant 

1 service de l'aviation légère et sportive n'en à pas encore 

néficié, particulièrement en ce qui concerne les salaires. 

eion des bruits de couloirs, on envisagerait tout simplement 
le réduire le personnel navigant de moitié, de facon à dégager 
des crédits pour payer l'autre moitié. Or, le nombre des moni- 
teurs est insuffisant, Il est donc évident que ce n'est pas en 

ipprimant des emplois de moniteurs que l’on développera 
l'aviation sportive. 

Nombre de moniteurs éont payés à la vacation, ou bien au 

noyen d'une subvention versée à l'association qui les emploie. 
IL est courant que des moniteurs de pilotage ne touchent pas 
plus de 40.000 à 45.000 francs par mois pour un travail qui 
omporte quand mème quelques risques — tous les ans il y a 

n certain nombre de pertes — et qui commence le matin très 
tôt pour finir très tard le soir pendant la belle saison. 

D'autre part. M. Maurice Walker, — de la commission 
des finances, signalait déjà l'année dernière qu'il y a 27 catt- 
sories de fonctionnaires au éein de l'aviation civiie et com- 
merciale et que ceci n’était pas fait pour faciliter la tâche du 
ministre, Il y aurait donc avantage à ce que le personnel 
fasse partie d’une même catégorie. 

Ainsi, dans ce domaine comme dans bien d’autres, le Gou- 
vernement s'efforce de diviser pour régner. Nous appelons 
tuutes les catégories du personnel navigant à s’unie et à agir 
en commun pour exiger ce qui leur est dû: l'application du 
statut du 4 avril 1953. 

nn. demande à M. le ministre, avee M. Walker, notre rappor- 

. les mesures qu ‘il compte prendre pour ap pliquer le statut 

t pour obtenir les 30 millions nécessaires à son application. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'indique à M. Maranne que Jes bruits de cou- 
loirs dont il à fait état sont dénués de tout fondement, Au 
reste, j'ai déjà précisé les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour rattraper un retard considérable et inadmissible. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. M. le ministre vient d'indiquer que des 
+ sonne sont engagées, mais c'est un peu se moquer du 

Parlement que de venir déclarer, lors de la discussion Au bud- 
get, que des négociations sont engagées. 

I y avait un intérêt indiscutable à ce que ces négociations 
soient engagées et que des décisions soient prises ‘avant de 
venir devant le Parlement pour le vote du budget. 

Je suis donc d'accord avec M. Walker et je retire mon amen- 
dement qui va dans le même sens que l'abattement de la 
commission des finances. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31-71 ? 


Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 
31-74 est adonté.) 


‘Le chanitre 
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M. le er gg « Chap. 31-72. — Aviation légère et sportive. 
— Indemnités et allocations diverses, 25.263.000 francs. » — 
(Adopté.) 
Chap. 31-91. — Personnel militaire. Soldes et indemnités, 
67.582.000 francs. » — Adoptt 
« Chap. 31-92, — Indemnités 1 lentiell 10U4S millions 
G17.000 francs — (Adopt 
3 parle. — Perso nel en act te el t re te, Ch rgcs ales. 
« Chap. 33-91, — Prestations et versements ol toires, { mil 
liard 25.144.000 francs. » — (Adopti 
« Chap. 33-02, — Prestations et versements facultati S mil 
lions 823.000 francs. » — (Adopté.) 
&£ partie. — Malériel el fonctionnement d: O7 t 


« Chap. 34-01. — Administ 
de frais, 14.118.000 francs. » — (Ad 


« Chap 34-02, — Administration central — Matériel ) mmil- 
lions 2K2.000 francs. » — ({ \dopté.) 

« Chap. 31-21, — Navigation aérienne, — Remboursement de 
frais, 112.900.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 34-22, — Navigation aétrienn Matériel, G11 mil- 
lions 342.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-23. — Navigation aérienne. 
vétage en mer et à terre, 

« Chap. 31-31. — Groupement aérien. 
francs. » — (Adornté.) 

« Chap. 34 . — Ecole nationale de 
boursemient de frais, 10.211.000 francs, 
« Chap. 51-42, — Ecole nationale de 

riel, 42.861.0X0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51, — Météorologie nationale - 
de frais, 65 mullions de francs. » — 
« Chap. 31-52, — Météorologie nationale. 

lions S49.0XX) francs (Adopté.) 

« Chap. 31-53. Mété rolt gie nationale. 
fonctionnement des navires météorologiques 
175 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Bases aériennes, — 
51.63S.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-62. — Bases aériennes. — Matér 
francs. » 

Sur ce chapitre, 


Dépenses de sau- 
— (Adopte 
Matériel, 250.776.000 


8 060.000 francs. » 


vialion civile, — HRem- 
(Adopté.) 
viation civile, — Maté- 


» _— 


Remboursement 


Matériel, 597 mil- 


D — 


Armement et 


lationnaires, 


Remboursement de frais 


» 


IN CAN) (NN) 


la parole est à M. Boudinot. 


M. Boudinot. Mes chers collegues, je veux rendre tlentif 
M. le ministre à la situation de l'aérodrome de Rochamil \ en 
Guyane française, en ce qui icerne notamment les talla- 
lions de sécurité. 

Je liens à s onalel le bali ire défectueux de la pi ll Li Hall- 
vais fonctionnement du balisage électriqu blige les servires de 
l'aéronautique civile à recourir à un système de balisage de 
secours à l'aide de Jampes qui doublent le balisage normal. Ces 
mesures ont dû être entreprises à la suite d'une panne d'éclai 
rage du réseau de balisage. Les ré pal itions ont été faite bien 


rester défectueuses 

1 ne faut pas oublier que l'aérodrome de Rochambhean avait 
été construit hâlivement par le gouvernement américain au 
cours de Ja dernière guerre, après le ralliement de la Guyane 
aux forces françaises libres, en 1943. I] sert done depuis dix 
ans, sans que des travaux importants aïierm pu être entrepris 
dans l’ensemble des installations de la base depuis qu'ele à 
été cédée au Gouvernement français. 

Je veux aussi porter à la connaissance de M 


entendu, mais les installations 


le ministre qu'il 


est urgent de remettre en état ou de remplacer rage 
de secours de la piste qui doit étre prèt à servir si, inci 
demment, les phares d'un avion ne fonctionnaient pas au 


moment d'un atterrissage de nuit. Depuis q ’atrodrome à 
été pris en charge par le Gouvernement français, cet appareil 
n'a peut-être pas eu à fonctionner, Mon atli ni 1n avait cepen- 
dant été attirée sur son mauvais état, il y a deux ans déjà, 
et j'en avais fait per aux services resp nnsables sur place, Je 


crois pouvoir dire ue, N> présent, aucun remède n'y à 
été apporté. Le parf t'häli e de la piste, aussi bien que son 
éclairage à identel, s sont des élments essentiels de 
L'atterrissage de nuit est de règle pour les avions de | 
pagnie Air France qui assurent un service hebdomad de 
même que pour ceux de la Pan Arme in Airw font 
escale régulièrement à Rochambeau. Le per el : l 
ces compagnies, comme ‘eurs agent s. 2 ‘ont ! { Î Ve 
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des remèdes n'orm pas été apportés aux défectuosités que j'ai 
signalées, Je crois de mon devoir d'attirer l'attention de M. le 
ministre sur ce que je considère comme étant d'une extrème 
1hporlance. 

Je demanderai également à M. le ministre anticipant sur 
la discussion d'autres chapitres — de nous donner quelques 
explications sur deux autres problèmes. 

En ce qui concerne Je chapitre 35-61, mon intervention vise 
d'importants travaux qui s'étaient depuis lcogtemps révélés 
iudisp usables à la base de Rochambeau. Les bâtiments qui LA 
abritaient les services de la météorologie et la direction des 
bureaux de l'aéronautique civile ont été entièrement démolis 
et réinstallés dans un bälment de fortune, La tour de contrô!e 
a dû être également déplacée provisoirement, 11 n'y a pas de 
Jocal approprié pour les opératicos du trafic et celles des ser- 
vices d'immigration, de contrôle sanitaire aux frontières et des 
douanes, En ce moment, c'est ua très petit pavillon. qui ser- 
vait autrefois à Ja seule compagnie américaine Panair, qui 
nous desservait, qui doit être utilisé aussi bien par cette com- 
pagnie que par Air France, la Cruzeiro do sul et notre compa- 
guie locale la Salga. 

Vraiment, ce petit pavillon ne répond plus aux exigences 
du tratie, L'allure des travaux Jaisse supposer des octrois de 
crédits parcimonieux. Je me rends bien compte que lon lra- 
Vaille à des réfections et à certaines constructions de bâtiments, 
quais il faut hardiment pousser les constructions. 

Je vous demaode, monsieur le ministre, que l'effort entre- 
pris soit poursuivi jusqu'à lachèvement de tous les bâtiments, 
y compris ceux qui doivent servir de Jogement au persoenel 
dont une partie est obligée d'habiter en ville, à 17 kilomètres 
de Ja base. 

Sur ce mème chapitre, je vous demande également de ne pas 
ménager les crédits pour le bon entretica de l'infrastructure 
de l'aérodrome (canaux de drainage, piste d’eavol et pistes 
d'accès) pour le bon renom de l'atrohautique civile française. 

A propos du chapitre 45-81, j'ai entendu avec beaucoup 
d'intérêt l'exposé de M. le ministre concernant l'aide à la 
compagnie Air France et les subveations pour la couverture du 
déficit des lignes aériennes d'Océanie. Que ce soit en raison 
de l'intérêt que présente le service de la compagnie Air France, 
qui dessert la Guyane en correspondance avec les vols de la 
hgne Bogota, que ce soit sur le plan national, pour permettre 
aux avions de cette compagnie française de desservir la seule 
terre française du contiæent américain, je me dois d'attirer 
votre attention, monsieur le ministre, sur la situation qui est 
faite à mon département, 

Vous savez sans doute que, pour obtenir le bénéfice de ce 
gervive, le conseil général de la Guyane a dû accepter d'ins- 
crire à son budget une subvention de 12 millions pour garantir 
le déficit éventuel d'Air France, 

Ma brève intervention a simplement pour but de demander 
A M. le ministre si les contrats qui doivent être passés avec 
Air France pour l'exploitation de sa ligne de l'Amérique du 
Sud comprendraient {a desserte de la Guyane: à moins qu'il 
soit possible, au même titre que pour les établissements Fran- 
çeate d'Océanie, que l'Etat prenne à sa charge le déticit éventuel 
de la brelelle Antilles françaises - Guyane française, 


Vous avez évoqué, monsieur le ministre, Ja nécessité de 
consentir des sacrifices pour aider les compagnies françaises 
à affirmer leur préseæce dans toutes les parties du monde. 
Je suis tout à fait d'accord avee vous pour maintenir le pres- 
üge national, Je voudrais simplement rappeler que l'existence 
de Ja ligne Antille - Guyane v contribue largemeat parce qu'elle 
dessert, en même temps que la Guyane française, Trinidad, 
possession anglaise des Indes occidentales, Demerara, en 
Guvane anglaise, et Surinam, en Guyane ho'landaise, Tout 
josüfie done Ja prise en charge par l'Etat du déficit éventuel 
de cette ligne et je compte sur vous pour en décharger notre 
budget départemental. (Applandissements.) 


M. le président La parole est À M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais indiquer à M. le sénateur Poudi- 
not que, selon toute vraisemblance, il ne sera pas détu en 
ce Sens que nous sommes en train d'accomplir un effort consi- 
dérable sur l'aérodrome de Cayenne, Cet effort à été com- 
mencé avant que ce Gouvernement ne s'installàt. 

Hi s'agit d'un aérodrome américain qui a été transféré aux 
forces de la France libre et qui a été repris ensuite par 
l'aviation civile, C'est l'année dernière qu'a été ouyerté Ja 
bretelle entre les Antilles et Cayenne. Il est bien évident que, 
maintenant, nous allons poursuivre nos efforts très activement 
de manière à permettre à ces liaisons de ne plus s'opérer, 
comme c'était le cas avant l'ouverture de cette bretelle, uni- 
quement par les ailes étrangères, 





En ce qui concerne le problème des matériels, qui a été 
posé tout à l'heure, j'indique à M, le sénateur Boudinot qu'un 
expert est en partance pour la Guyane afin d'inspecter les 
diverses installations électriques et  radioélectriques qui 
ont pu <e révéler insuffisantes dans le passé et dont le 
fonctionnement n'est pas encore satisfaisant, Je peux affir- 
mer que d'ici quelques mois, disons un an au maximum, Ja 
situation sera complètement transformée et que la Guyane 
disposera des installations et des services réguliers qui sont 
indispensables pour ne pas laisser à l'abandon à l'autre bout 
du monde une terre française, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-62, au chiffre de la commis- 
S!on. 


Le chapitre 31-62 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-71. — Avialion légère et spor- 


tive, — Remboursement de frais, 5.387. francs, » — 
( \dopteé.) 
« Chap. 24-72. — Aviation «légère et sportive. — Matériel, 


Li 
238.745.0t0 francs, » 

Par amenderment (n° 41), M. Marrane et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1. 
francs. 

La parole, est à M. Marranc. 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, cet amendement 
a pour objet de souligner l'insuffisance des crédits de cs 
chapitre. Déjà, l'année dernière, j'avais attiré l'attention de 
M. je secrétaire d'Etat sur l'insuffisance du crédit prévu pour 
le matériel destiné aux aéroclubs. A cette époque, M. le 
secrétaire d'Etat avait reconnu que la réduction de 15 millions 
opérée sur ce chapitre lui était très pénible. Ces 15 millions 
ne sont pas rétablis dans le budget de 1955. 

Je rappelle qu'un très grand nombre d'aéroclubs n'ont pas 
pu obtenir l'agrément officiel, ce qui entrainera la disparition 
progressive d'un très grand nombre d'entre eux. A l'Assern- 
blée nationale, M. le ministre à déclaré que le nombre des clubs 
agréés est passé de 140 à 255 de juillet 1953 à juin 1%4. Je me 
réjouis, ainsi que le groupe communiste, de ce résultat; mais 
M. le ministre a ensuite déclaré qu'il y avait trop d’aéroclnbs, 
C'est là une conception fâcheuse que nous ne pouvons approu- 
ver. 

Le groupe communiste demande donc, avec la commission, 
que les crédits soient augmentés dans d'importantes propor- 
tions pour permettre à la jeunesse française de pratiquer l'aviae 
pe populaire et sportive. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Monsieur le président, M. le sénateur Mar- 
rane, pour avoir une vue exacte de l'évolution des crédits 
budgétaires, ne doit pas se contenter d'examiner le chapi- 
tre 34-72, qui comporte un crédit de 238.475.000 francs, mais 
doit également examiner les chapitres 43-91 et 56-70 qui ont 
trait aux dotations concernant le matériel destiné aux aéroclubs, 
Comme 60 millions sont inserits à l’un de ces chapitres et 
20 millions à l'autre, que ces 80 millions sont entièrement nou- 
veaux par rapport au budget précédent et qu'ils s'ajoutent 
à un crédit de 238 millions, je crois pouvoir dire qu'on fait un 
effort comme je souhaiterais qu'on en fit chaque année, de 
cette facon il n'y aurait plus de question à se poser pour les 
atroclubs, 

En attendant, je ne suis pas d'accor” avec M. Marrane sur 
Ja nécessité de multiplier le nombre des aéroclubs. J'ai pu 
vérifier moi-rméme les inconvénients provoqués par exemple 
par le fait que deux aéroelubs sont distants de sept kilomètres. 
Ils se font une concurrence incroyable qui coûte beaucoup 
d'argent et qui ne sert en réalité qu'à vider des querelles de 
clocher. 

Dans ces conditions, vous comprendrez que le Gouvernement, 
tout en faisant un effort considérable et tout à fait nouveau, 
ainsi qu'il a été rappelé, désire que l'ordre, là aussi, règne et 
que les deniers publies ne soient pas dilapidés,. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. M. le ministre, en réponse à ma question, 
me dit que si en effet en n'a pas beaucoup augmenté le crédit 
de ce chapitre, en revanche des augmentations figurent aux 
chapitres 43-01 et 56-70, sur lesquels j'ai déposé également de: 
amendements, Je ne veux pas discuter de ces chapitres maiu- 
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tenant, j'en parlerai tout à l'heure, mais pour l'instant j'estime 
que le crédit du chapitre 34-72 est insuflisant et je maintenus 
mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de là commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas en à examiner 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur le 
chapitre 34-72 ? 

Je Je mets aux voix, £vec la somme proposée par Ja com- 
imission, 

(Le chapitre 34-72 est adopté.) 

M. le président. « Chan. 94-81. — Transports 
Formation et examens en vol du personnel navigant nécessaire 
au transport aérien cominercial, 21.500.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 93-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 
95.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 256.8S4.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 
781.559.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-94, — Lovers et indemnités de réquisition, — Paye- 
ments pour le compte d'autres départements ministériels, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 31-95, — Personnel militaire, — Remboursement de 
frais, 21.329.009 francs, » — (Adopté.) 


ICTIONS, — 


S° partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 25-61. — Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes, 1.018.602 000 francs, » 
La parole est à M. Lodéon. 


’ 


M. Lodéon. À l'oceasion de la discussion de ce chapitre, je 
voudrais attirer l'attention de M. le ministre sur un projet 
qui serait à l’étude, consacrant, paroit-il, une différence dus 
nagerment entre deux acrodromes, celui du Raizet, à la Gua- 
deloupe et celui du Lamentin, à la Martinique, primitivement 
classés dans la catégorie B. 

Nous avions à la Mürtinique une hydrohase qui avait été 
classée dans la catégorie A; depuis l'accident du Latécoère 
on utilise plus volontiers l'aérodrome, d'autant plus que chaque 
pd des avions américains où britanniques et, chaque semaine, 
‘avion d'Air Franee atterrissent au £Lamentin, La question 
s'était poste d'équiper complètement cet atrodrome et une 
somme de 1.26) millions est prévue, dit-on, à cet effet, mais 
pour les deux iles. Or voici que des bruits circulent, renforces 
d'ailleurs par la presse, d'après lesquels l'équipement de Faéro- 
drome du Lamentin serait écarté, pour l'instant, au profit de 
celui de l'aérodrome de l'ile voisine. 

Déjà, un modus vivendi à été accepté par la direction d'Air 
France; le Super-Constellation de la Ligne hebdomadaire Paris- 
Bogota dessert à l'aller la ville de Pointe-à-Pitie, à la Guade- 
loupe, au retour celle de Fort-de-France, à la Martinique. On 
avait ainsi sauvegardé la susceptibilité des deux iles sœurs, 

Mais voici que des experts p'éféreraient transporter le centre 
d'activité de la ligne ailleurs que chez nous. Le respect que 
j'ai pour les experts ne me conduit pas à accepter sans réserve 
le résultat de leurs études, surtout ici en matière d'aviation, 
alors qu'on à vu des experts officiels condamner certa ns types 
d'avions qui, par la suite, ont €té réhabilités par des experts 
non moins officiels. 

Je voudrais done savoir si ces bruits, qui sont d'ailleurs 
confirmés par certains journaux qui se déclarent bien informés, 
sont fondés et si l'on va délaisser un aérodrome qui, déjà en 
partie équipé, a besoin d'être complété, si on va l'écarter pour 
pouvoir entreprendre une activité centrale, 

La question serait, paraît-il, à la fois d'ordre économique et 
d'ordre technique. D'ordre économique ? Je ne vois pas la 
différence de trafic — il est d'ailleurs à peu près le même — 
à la Martinique et à la Guadeloupe. D'ordre technique ? Le déga- 
ement de la piste ne serait pas assez commode alors que tous 
es jours les avions utilisent l'aérodrome du Lamentin, à la 
Martinique, aérodrome auquel Air France, avec ses Constella- 
tion et SuperConstellation, maintient ses points d’escale, 

Je demande alors à M. le ministre si la disparité projetée est 
connue de lui, de nous dire s'il l'approuve ou si, au contraire, 
il Va rassurer les populalions qui demandent à demeurer dans 








j ultivée, Il ne faune 
drait pus qu à l'abri de certaines expertises qui, j Imagine, ne 
sont pas défimitives, l'aérodrome perde son intéret el les 

+ 
u 


l'égahté fraternelle qu'elles ont toujours 


crédits investissements qui sont prévus pour l'allongement 
de Ja pste. Je pose cette question, deja ulevée devant in 
Ù comounication, persuadée qui fera 


CominiI-Sion des MOYENS dt 
tout pour nous rassurer €l apaiser Ja | phiiulte ue Los 
compatriotes de la Martinique, (Applaudissements.) 


M. le ministre, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Le ministre, 


M. le ministre. Nul n'ignore qu'au sein des Antilles francaises 
entre ces deux iles magn.fiques régne une franche émuldattomn 
(sourires et que la ligne pont jui unie depuis 1e non breuses 
années par les différents gouvernements à été de maintenir la 


balan e égal entre ces deux perle 

H m'est pas question pour le gouvernement actuel de modi- 
fier ce dispositif, J'indique au passage que, pour maintenir la 
balance égale, 11 a fallu construire deux aérodromes 1nternatios 
naux avec piste de près de 2.009 mètres à 150 kilomètres lun 
de l'autre, ce qui, économiquement et financiérement, coûte 
trés cher. 

Après de pareils efforts accomplis par 
nemments, le Gouvernement actuel aurat mauvaise grace à 
pas continuer une telle politique, Nous le ferons avec toute la 
bonne grace désirable, Je Jeux 1as<surel M. le sénateur qu il 
n'est pas question de désavantager la Martinique par rapport 
à la Guadeloupe et réciproquement Nous sommes eng uns 


COUVÊTS 


i ne 


les précédi nt 


des frais considérables, Nous continuerons, 
M. Lodéon, Je demande la parole, 
M. le président, La parole et à M. Leon, 
M. Lodéon. J'ai entendu M le mini-fre nous 


coût des installations, J3 voudrais qu'il complélat Sa documen- 
tation par les renseignements que je lui apporte, L'acrodrome 
dont j'ai parlé ne coûte pas seulement de largent il est 
situé dans une zone étrangère où linfluence de la France 
a besoin de s'affirmer, ce qui n'est pas un minee privilège, ni 
un mince avantage. H rend service à toute la région par la 
visionnement qu'il permet et par le nombre de passages de 
touristes qu'il incite à visiter nos Îles, Par conséquent, lorsque 
M. le ministre « plaint du coût des installations je lu répor ds 
qu'il y à une large compensation à ces dépenses, 


reprocher 18 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, | à parole st à M. le ministre. 


M. le ministre. Je nc me 
lnerit.. 


M. le président. M. le mini-lre n'e-t pas si imprudentf 
M. le ministre. Je con-tate simplement nn état de fait el je 


cuis de cet avis dans la mesure où nous avons Le bonheur 


d'avoir à la fois tres proches l'une de Fautre, dans les Antilles, 


d'une part la Guadelo ipe, d autre part la Marlinique. 
M. Lodéon. Mon-ieur le ministre, je vous remercie, 


M. le président. Par amendement n° 42, M. Charles Brune proc 
pose de réduire le crédit du chapitre 45-61 de 1.000 F, 
La parole est à M. Brune. 


M. Charles Brune. Monsieur le ministre, mon amendement 4 


pour objet d'appeler votre atteñtion sur un projet de vos ser- 
vices qui vise la région chartraine. I existait jusqu'en 195%, à 


Chartres, un terrain d'aviation milituire, Pour des raisons 
diverses, et notamiment à la demande de l'administration des 
beaux-arts, ce terrain à été désaffecté, mais il reste actuellement 
en partie à la disposilion de l'aviation civile, cor Ja ville pose 
sède un aéroclub qui manifeste une vitalité certaine, 

Or, l'année dernière, sans que l'admini-tration locale ait 14 
prévenue, sans que le préfet ait été avisé, le conseil supérieur 
de l'infrastructure a décidé que la partie du terrain réserve à 
J'aérociub, c'est-à-dire à l'aviation civile, serait supprimce et 
que l'on créerait à l’ouest de Chartres, à sept kilometres — 
alors que le terrain actuellement existant est situé à trois kio- 
mètres à l'est — un nouveau terrain pour l'aviation civile, On 
a prévu l'exproprialion de 1% à 200 hectares de terres de pre- 
mière classe, touchant quatre communes. Nous avons eu toutes 
les peines du monde à empêcher les démissions de conseils 
municipaux. Si ce projet est réalisé, il en résultera une dé] 
qui paraît à tous parfaitement inutile puisque le terrain €xis- 
lant donne satisfaction et ne présente aucun danger, 
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inenpsee es 

M. Marius Moutet, Vous n'êles pas les seuls dans cette situa- 
on, je vous l'assure! On prend toujours les meilleures terres, 
alors qu'à côté des landes incultes permettraient de faire des 
terrains 1nagnifiques. 


M. Charles Brune. Il n'y à pas de terres incuites en Beauce! 
M. Marius Moutet. |! ÿ en a chez nous, 


M. Charles Brune. Mon observation est malheureusement 
valabie pour d'autres régions. 

Actuellement vos services ont une sorte de préemption sur 
ces terres et récemment des propriétaires n’ont pu y réaliser 
un certain nombre d'aménagements. Un syndicat d'électricité 
s'est vu refuser l'autorisation de faire passer à travers les 
terrains une ligne de transport de force à haute tension. Cette 
situation est véritablement incompréhensible, Je ne me permet- 
trai pas de porter un jugement. J'ai qualifié une telle concep- 
tion ce matin, vous parlant à l'oreille, monsieur le ministre; 
je ne répélerai pas le terme ici, mais une fois pour toutes, à 
un moment où vos crédits ne sont pas si élevés qu'ils ne puis- 
sent ètre utilisés ailleurs, il me paraît nécessaire d'abandon- 
ner ce projet, parce qu'il est parfaitement démentiel. (Applau- 
dissements à gauche el sur divers bancs.) 


M. le ministre, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je remercie M. le sénateur Brune d'avoir bien 
voulu altirer mon attention sur une question qui parait, en 
etlet, fort mal posée. Je peux dès maintenant fui dire que 
l'aéroclub conservera l'utilisation de la portion de terrain qui 
lui a été dévolue, 

Pour le reste, c’est-à-dire pour ces terres qui auraient été 
réservées ef qui donneraient lieu à des interdictions d'usage 
fort désagréables, je ne peux que lui demander de bien vou- 
loir me permetl:e de me saisir personnellement de ce pro- 
bléme. Je ne manquerai pas d'ailleurs de l’informer rapidement 
des suites — qui, je l'espère, ne lui paraîtront pas démen- 
tclles — que j entends lui réserver. 

M. Charles Brune. Venant de vous, monsieur le ministre, je 
suis certain que les suites ne seront pas démentielles, mais Je 
‘ense tout de même que les services exagèrent et je tenais à 
L dire, 

M. le président, L'amendement estil maintenu ? 

M. Charles Brune. Non, il n'a plus d'intérêt, 


M. le président. Mais les observations gardent leur intérèt, 
(Sourires.) 


M. Charles Brune. El mine leur valeur, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 35-61, au chiffre de la commis- 
Sion, 

(Le chapitre 35-61 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 35-62, — Pases aériennes. — Travaux 
d'entretien des immeubles et des bases aériennes. — Travaux 
effectués pour le compte d'autres dépar'ements ministériels. — 
Mémoire.) 


7 partie. — Dépenses diverses, 
« Chap, 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 
25.%H,000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 


donations, — (Mémoire.) 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). — (Mémoire.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3 parlie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-91. — Subventions diverses, 242.110.000 francs. 5 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Mes chers collègues, le chapitre 43-91 nous 


donne satisfaction puisqüe nous voyons que dans les dépenses 
nouvelles sont inscrits des supplément de crédits concernant 








le payement aux aéroclubs de la ristourne sur le prix de 
l'heure de vol et la participation de l'Etat à la réparation des 
appareils. 

Je veux ici insister sur une de ces revendications essentielles 
à propos desquelles vous avez donné, monsieur Île ministre, 
votre accord de principe. H s'agit de Ja détaxalion sur 
l'essence. En effet, nous sommes d'accord avec vous pour 
développer le réseau intérieur français, mais, tant que les 
taxes sur l'essence seront aussi élevées qu'elles le sont dans 
notre pays, nous craignons que ce développement ne soit 
freiné. En effet, au prix brut de l'essence, qui est de l'ordre 
de 27,70 francs, s'ajoutent 44,96 franes de taxes, ce qui met 
le prix de vente de l'essence utilisable à 72,60 francs. 

Vous comprendrez, mes chers collègues, que de telles taxes, 
qui sont presque deux fois plus élevées que le prix de la 
imatière initiale, sont néfastes au développement du trafic tel 
que nous le désirons. Vous m'avez répondu par avance ce Imatin, 
monsieur le ministre, en me donnant votre accord sur ee point. 
J'aimerais savoir si vous acceptez l'abattement indicatif de la 
commission des finances, abattement qui vous donnerait plus 
de poids auprès des services financiers pour appuyer des reven- 
dications que nous jugeons essentielles, 


M. le président. La parole est à M. le miuistre. 


M. le ministre, M. le rapporteur de la commission des finances 
a excellermment posé le problème du développement du réseau 
intérieur français. J'ai la satisfaction de lui apprendre que le 
dog 2 de la détaxation est inscrit dans la loi de finances. 
‘ous avons donc franchi, en ce domaine, un pas décisif. 

Nous étudions actuellement, avec les services financiers, les 
modalités d'application de cette détaxation. Il en résultera natu- 
rellement une perte de recettes assez sérieuse, à laquelle les 
services financiers sont décidés à faire face. 

Dans ces conditions, ainsi que je l'ai indiqué ce matin 
à celte tribune, nous obtiendrons, en 1955, comme premier 
résultat — il y en aura d'autres, je l'espère — la détaxation 
de l'essence avion pour le réseau intérieur, détaxation qui 
aura pour conséquence le développement de notre réseau 
aérien. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, la commission accepte 
de rétablir le crédit primitif. 


M. le président, La commission des finances renonce donc à 
son abattement. 


M. René Dubois, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communicalion, des transports et du tourisme. Je 
cemiande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, sans avoir 
déposé sur ce chapitre un amendement ayant un caractère de 
Ndaction indicative, je voudrais poser à M. le ministre un cer- 
tain nombre de questions concernant l'aviation légère et spor- 
tive. A l'Assemblée nationale, au cours de ce mème débat, 
M. Couston, en termes très élevés et dignes du sujet qu'il abor- 
aait, et M. le ministre, ce matin, en rendant un solennel 
hommage au jeune Dauvin, disparu au cours d'une épreuve 
d'endurance sportive, ont souligné l'intérêt qu'ils portaient et 
que votre assemblée elle-même porte à l'aviation légère et 
sportive. Nous avons regrelté, et je puis parler ici au nom de la 
commission des moyens de communicalion, que le décret qui 
avait établi en janvier 1954 les primes d'achat valables aussi 
bien pour les aéroclubs que pour les particuliers susceptibles 
d'en bénéficier n’avaient permis qu'à 43 p. 109 des demandeurs 
d'obtenir satisfaction. I reste ainsi près de 160 demandes qui 
en 1954 n'ont pas bénéficié de ces primes. I est difficile de 
savoir quand les demandeurs inscrits en 1955 pourront avoir 
satisfaction. 

Ma deuxième question a trait à la politique suivie en matière 
d'avions et d’atroclubs. Vous savez où nous en sommes. Vous 
connaissez le Stamp. H a d'indéuiables qualités, mais il coûte 
cher à l'heure de vol. On est assez vite à bout de course. 
Récemment, l'Etat a décidé de céder en toute propriété çvs 
avions — qui, jusque-là, n'étaient que prètés — à des aéroclubs; 
maintenant qu'ils sont vieux, on les abandonne aux aéroclubs, 

Une politique du matériel destiné aux aéroclubs doit être 
précisée. Que leur faut-il ? Il leur faut des appareils ayant une 
certaine maniabilité, puisqu'il s’agit de les confier à des débu- 
tants. Ils doivent présenter une certaine sécurité, qui n'aille 
pas cependant jusqu’à pardonner de si grosses fautes qu'elles 
donnent de mauvaises habitudes. Ensuite, il faut des appareils 
qui soient relativement économiques à l'heure de vol. c'est-à- 
dire qui ne soient pas obligatoirement muuis d'un moteur de 
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M. le président. La parole est à M, le ministre. 


M. ie ministre. Je voudrais indiquer à l’Assemblée que contrai- 
rement à ce que vient de dire M. le sénateur Marrane le Gou- 
vernement n'a certainement pas l'intention de réduire la portée 
et le nombre des aéroclubs, bien au contraire. Si l'on compare 
les documents budgétaires de cette année à ceux de l'année 
dernière on constate que le crédit nécessaire au fonctionnement 
des aéroclubs a tout de même été augmenté de 10 miilions 
sur un total de 100 millions, ce qui fait par con<équent une 
augmentation dont la consistance n'est pas niable et qui marque 
Ja volonté du Gouvernement d'aider au contraire le plus pos 
sible les aéroclubs à accroitre leur activité. 

D'autre part, aux crédits d'entretien il faut ajouter, pour 1955, 
d'une part 20 millions pour les avions cédés et d'autre part 
60 millions de paimes diverses, ce qui est tout de mème fort 
important, Comme le disait tout à l'heure M. le sénateur Pel- 
lene qui calcule vite lorsque, annonçant ces chiffres, je 
les rapportais aux chiffres globaux de l'année précédente, t'eet 
tout de même 25 p. 100 d'augmentation d'une année sur l'autre 
pour les crédits concernant les aérociubs. Lorsque, d'une année 
sur l'autre, on augmente de 25 p. 100 les crédits affectés à 
un certain d )Inaitie, On ne peut vraiment pas se voir accusé 
d'avoir voulu rechercher la réduetion ou même la disparition 
de cette activil d 

Dans ces conditions, je pense que M. le sénateur Marrane 
acceptera de retirer sa demande de réduction indicative, Sinon, 
le Gouvernement écrait au regret de demander à l'Assemblée 
de bien vouloir repousser l'amendement, 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Je demande à M. le ministre de comparer 
des éléments comparables. Or il vient d'indiquer que les crédits 
prévus pour l'entretien des appareils étaient plus importants 
dans le budget de 1955 que dans celui de 1954. Je rappelle que, 
en 1954, on a commencé de céder aux aéroclubs, avec la charge 
d'entretien, des appareils qui, autrefois, étaient entretenus 
par l'Etat. Il est bien évident que, la première année, il n’était 
pas nécessaire, puisque ces appareils étaient cédés en bon état, 
de prévoir des crédits importants pour leur entretien, pour la 
réparation de leurs moteurs et leur mise en ordre. M. Waïiker 
indique lui-même dans son rapport — et je vous demande, 
monsieur Île ministre, de Nponre à cette question qui vous 
est posée non seulement par moi, mais par M. Walker — que 
les crédits que vous prévoyez pour 1955 ne permettent que la 
remise en état de 40 avions, alors que 600 avions ont été cédés 
aux aéroclubs. Par conséquent, vos prévisions de crédits ne 
sont pas adaptées à la situation nouvelle et vous ne disposerez 
pas de crédits suffisants pour permettre aux aéroclubs de 
réparer leurs avions. 

Je vous demande done de considérer ce fait, de bien vouloir 
admettre que les crédits qui vous sont accordés sont notoi- 
rement insuffisants et de voter mon amendement pour essayer 
d'obtenir de M. le ministre des finances des crédits plus 
importants. 

J'attire d'autre part votre attention sur le fait qu'en ce qui 
concerne Ja prime par cheval-heure de vol, vous n'avez pas 
répondu. Je voudrais savoir quelles sont vos intentions, su” 
ce point, pour l'année 1955. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le sénateur Marrane, je dois d'abord 
vous répondre qu'en ce qui concerne la prime par cheval-heure 
de vol, le crédit a été auginenté de 10 millions. Par conséquent, 
sur ce point mes intentions ne sont pas équivoques. 


M. Georges Marrane. Peut-être n'est-ce pas Cquivoque, mais 
que donnerez-vous ? 


M. le ministre, Nous répartirons en essayant d'augmenter les 
primes existantes, puisqu'il y a 10 millions de plus. 

Sur la question de savoir si l'on cède les avions, si on les 
loue ou si on les prête, il y a eu un changement de régime; 
mais ce qui est important c'est le volume global des crédits 
finalement affectés aux aéroclubs, quelles que soient les moda- 
lilés d'utilisation des crédits, 

Comme je l'ai montré tout à l'heure, ce volume s’accroit de 
29 p. 100 par rapport à l'année précédente. II n'est pas possible, 
. d'une part, de m'attaquer sur un changement de modalités qui 
peut sembler défavorable aux aéroclubs et, d'autre part, de ne 
pas reconnaitre que, puisqu'il y a une augmentation de 
23 p. {00 du volume global, il y à une amélioration très sen- 
sible du sort réservé par le Gouvernement aux aéroclubs, 








C'est la raison pour laquelle je vous deman te encore une fois, 
monsieur le sénateur, d'avoir la bonté de retirer cette demande 
de réduction indicative, qui vraiment n'est pas de saison, si 
j'ose dire, lorsque l'on passe des documents budgétaires de 
1954 à ceux de 1955. 


M. Georges Marrane, Je dermande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Les explications de M, le ministre ne 
me donnent pas satisfaction. Toute mon argumentation reste 
valable, comme d'ailleurs celle de la commission des finances 
qui a indiqué que les crédits actuels ne permettaient que la 
réparalion de 40 appareils alors que les aéroclubs en possé- 
dent 600. En outre, votre réponse concernant la ristourne 
cheval-heure de vol est très évasive. 

Pour toutes ces raisons, je maintiens mon amendement et 
demande à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.., 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 49-91, avec le 
nouveau chiffre de 242,111.000 francs, la commission des finau 
ces ayant renoncé à son abattement de 1.000 francs, 


(Le chapitre 43-91 est adopté.) 
M. le président. 


à° partie, — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt national. 


« Chap. 45-61. — Subventions d'exploitation et garantie d'in- 
térêts, 1.063.235.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances avant été exces 
sivement émue du rapport de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques en ce qui concerne la 
comptabilité de l'aéroport de Paris, a opéré, sur ce chapitre, 
un premier abattement de 1 million de francs. 

Nous pouvons lire dans ce rapport que « la nomenclature du 
budget ne coincidant pas avec celle des comptes, aucune com- 
paraison n'a pu être effectuée. Aussi, les formalités accomplies 
pour établir et approuver le budget demeurent-elles sans por- 
tée réelle ». Je dois toutefois ajouter qu'il s’agit d'un rapport 
statuant sur les comptes de l'exercice 1953. 

Ce matin, M. le ministre, devancant notre discussion, a 
apporté sur la matière un certain nombre d'explications. 
nous a dit, entre autres, qu'à l'heure présente le plan 
comptable était enfin établi. J'ai cru comprendre que le diffé- 
rend qui existait préalablement entre le ministère des finances 
et l'aéroport de Paris concernant les amortissements était aussi 
réglé et qu'ainsi l’on pouvait espérer qu'à partir de 1954 la 
comptabilité serait présentée suivant une orme permettant 
un contrôle efficace. Aussi, avant de renoncer à cet abattement 
du crédit, je demande à M. le ministre si, actuellement, Ja 
tenue de la comptabilité permet de contrôler efficacement l'uii 
lisation des crédits mis par le Parlement à la disposition de 
l'aéroport de Paris. 


M. je ministre. Je deinande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois pouvoir dire à M, le rapporteur de la 
commission des finances qu'après les études qui ont été faites 
et les mises au point dont j'ai parlé ce matin, nous ne risquons 
pas d'avoir de mauvaise surprise en matière de comptabilité et 
d'utilisation des crédits. Je confirme ce que j'ai dit ce matin: 
le plan comptable, assorti des modifications résultant de 
l'expérience, permettra au Parlement de savoir exactement ce 
qui se passe à l'aéroport de Paris. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, la commission renonce 
à son premier abattement de { million sur le crédit du cha- 
pitre 45-61. 

Son second abattement de 1.000 francs concerne le problème 
de la légalité des taxes parafiscales perçues en vertu de la loi 
de finances du 31 décembre 1953. Mon interprétation est la 
suivante: ces taxes sont actuellement perçues dans des condi- 
tions telles qu’elles sortent du cadre de la loi votée par le 
Parlement. Je voudrais sur ce point obtenir des précisions de 
M. le ministre, 


M. le ministre, Je dernande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. En réalité, j'ai déjà apporté une réponse à 
cette question ce matin. Il s’agit de redevances qui n'ont pas 
le caractère de taxes, mais dont il faut constater que les moda- 
lités de percepluon n'avaient pas été établies en accord avec 
tous les intéressés, spécialement avec les transporteurs. C'est 
la raison pour laquelle l'application de la mesure a été 
suspendue. 

De ce fait, nous cherchons actuellement de nouvelles moda- 
lités, non seulement de perception, mais de répartition de Ja 
charge entre les différentes redevances et, ainsi que je l'ai 
indiqué ce matin, en accord avee les chambres de commerce 
qui sont concessionnaires des atrodromes. 

Dans ces conditions, je crois que les appréhensions très jus- 
tifiées d'ailleurs de la commission des finances peuvent se 
trouver apaisées, puisque nous arriverons prochainement à 
une situation entièrement transformée; et je crois ne pas trop 
m'avancer en indiquant que la décision qui interviendra sera 
prise en accord avec tous les intéressés. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je voudrais toutefois vous faire remarquer, 
monsieur le ministre, que la modification des modalités d'appli- 


cation de Ja taxe n'atteignent pas le fond du problème, 


Si j'ai bien compris les intentions du Parlement au moment 
du vote de la loi, celui-ci entendait, si d'autres taxes étaient 
proposées à l'avenir, en décider lui-même et ne pas laisser an 
“ouvernement dans ce domaine toute latitude et toute Hhherté, 
Monsieur le ministre, donnez-vous au texte la même interpré- 
tation que moi ? 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il est intervenu un décret-loi en ce qui 
concernait les redevances indiquées. En dehors du cadre des 
décrets-lois il est bien certain qu'il ne saurait tie question en 
quoi que ce soit que le Gouvernement puisse instituer telle ou 
telle taxe, telle ou telle redevance. 

J'indique qu'il s’agit là d'une redevance qui n’a pas le carac- 
tère fiscal proprement dit d’une taxe et j'indique à M. le rap- 
porteur que sur l'interprétation et le sens à donner au texte 
qu'il a bien voulu rédiger, je suis d'accord avec lui, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, je crois, m'au- 
toriserait à retirer ses proprosilions, Il faudrait encore signaler 
que, dans la loi que nous avons votée, il y avait un second 
principe. Il ne s’agit pas de taxe à proprement parler mais de 
taxe en rapport avec le prix de revient d'un service, c’est l’es- 
prit dans lequel le Parlement l’a conçu et c’est dans ce sens 
que nous ferons le contrôle par la suite. Nous pouvons done 
revenir au crédit primitif. 

N a été procédé à un autre abattement indicatif au sujet d'une 
autre question n'ayant aucun rapport avec celle-là et dont 
l'origine est dans l'émotion qui m'a saisi lorsque j'ai pu com- 
parer le prix du kilowatt vendu par l'aéroport de Paris à ses 
utilisateurs avec le prix du courant dans la région parisienne. 

Je voudrais demander à M. le ministre, sur ce point particu- 
lier, comment fonctionne le contrôle de tutelle exercé par son 
ministère. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le contrôle de tutelle ne peut, dans une 
pareille affaire, que fonctionner dans les termes les plus ordi- 
naires, à savoir que nous avons des possibilités de vérifi- 
cation et une série d'éléments d'appréciation fourns, ne serait-ce 
que par les tableaux de prix. Je peux donc affirmer que le 
contrôle s'opère dans des conditions tout à fait satisfaisantes. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous renoncez au 
troisième abattement ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 





é 5 — 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 45-61, avec le nouvean crédit de 
1.064.238.000 francs qui est celui adopté par l'Assemblée natio- 
nale. 

(Le chapitre 45-61, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 45-81, — Transports atriens Rérmue 
néralion des services d'intérêt général et ibventions pour la 
couverture du déficit d lignes à in | s ACSSCIV at les 
Etablissements français d'Océanie, 1 99.0) fran 

La parole est à M. | l teur 

M. le rapporteur. Mi hers collègues me) re, Ma est 
la dernière fois que je prend 1 jourd'h l 
chapitre. 

La commission des finances m'a quand même cl de pri 


senter un abattement jindieatif hiworporé au rédit qui 
demandé au sujet de la coordination. 


Le point très particulier qui a attiré notre attention est le 
suivant: à l'heure présente, lorsqu'un différend surgit, on prend 
vis du cons ipérrur de l'avialion marchande, dans Ja 
composition duquel n'entrent pas les représentants di ON Pate 
gnies privées. Ces dernières ne sont pas représentées ès qua- 
lhités; elles sont entendues mais el ne font ] partie inté- 
grante du conseil qui donne son avis 

Je demande à M. le ministre s'il n’est pas possible de prévoir 
une représentation organique au sein du conseil de ces : "npa- 
gnies privées qui, évidemment, soit intéress à relte coordi- 
nation et si, en même {emps, on ne pourrait pas « iver, une 
fois pour toutes, de définir tout au moins les critères princrpaux 


par lé squels on se décide en la matitre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Monsieur le président, M. le rapporteur de a 
conmtaission des finances soul ve, en effet, ui qui üuon dit prin 
Cipe qui est fort importante et qui est elle de savoir Si, dat 
c ! 

[l 


le conseil supérieur qui est amené à prendre des dérisions qui 
concernent les t insport I P bli JU HAN loivent tisrurer 
ces différentes entreprises 

Il a été finalement admis que les transporteurs n'v figure 
ralent pas, mais que, par cont ils pourraient être entendus de 
la manière la plus complète et la plus large sur toutes Les qu 
üons les concernant. 

Récemment encore, les transporteurs, en particulier les trans 
porteurs privés, ont parfaitement admis cette procédure sous la 
seule réserve, d'une part, qu'ils f nt entendus hbhrement, ce 
qui est une affaire régive, et, d'autre part, que la procédure 
fût suffisamment ouverte, suffisan t publique pour que cha- 
cun fût en mesure de savoir ce qui se passait au irs et à 
la suite de ces auditions. 

Je pense que, les uns et les aut 15 ] il 
faire d'un lution qui a 1 ement recu Û t de ti 

En ce qui concerne la dernière question posée, celle de ri- 
tères, je pense en effet, comme M. le rapporteur de la comm 
sion des tinances, qu'il est indispensable, pour aboutir au maxi- 
mum de clarté et d'efficacit lé voir très exactement quel 
sont les principes directeurs des décisions, Cela doit faire l'ob- 
jet, d'une part, d'un travail en quelque sorte de compilation, 


car il y à déjà beaucoup de décisions qui ont été prises et, 
d'autre part, d'un travail d'organisation indispensable qui se 
rattache, ainsi que je le disais tout à l'heure, à l'élargissement 
de la publicité et à l'atration de la procédure. 

Je crois donc que les mesures prises en ce sens vont per- 
mettre de donner satisfaction aux demandes et, en tout cas, 
d'apaiser complètement les craintes qui viennent d'être expri- 
mées par la voix de M. le rapporteur de la commission des 
finances, 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour ma part, je ne suis pas tellement sédnit 
jar la procédure proposée, n'étant pas certain qu'ui large 


er À | 
publicité des débats soit bonne en el] 
J'estime que les d 


Jébats, qui pa nt à l'int ir d'un )M- 
mission, qui ont un caractère technique, ont peut-être intérêt 
à ne pas être com fat ment publi C'est juoi, j tais 
dans Île sens contraire, J'ai demandé un: é<ent nl 
nique. M pi M. |! tr tout de 
est satisfait j INAUvVAaIse £ C à 1 T ht 
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de vue, Pour le moment, en attendant que des incidents écla- 
teut, je me rangetai volontiers à son avis et je demanderai au 
conseil de revenir au crédit primitif. 

M. Île président. La commission renonce à son abattement. 

l'ersonne ne demande plus la parole À 

Je mets aux voix le chapitre 45-S{ avec le nouveau crédit de 
4.53% millions adopté par l'Assemblée nationale, 

(Le chapitre A5-S1 est adopté.) 


M, le président. 


Dépenses rallachées à des exercices 
UNLCTIOurs. 


$* partie. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
interventions publiques), » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventicas 
publiques) ». — (Mémoire.) 

L'examen des chapitres de l'état À est terminé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1% avec la somme de 
15.259.404.000 francs, résultant des votes émis sur les chapitres 
de l' lat A. 

(L'article 17, avec ce chiffre, est ad pl.) 


« Chap. 48-91. 
de déchéan Le 


M. le président. Art. 2, — JI sst ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, au titre des 
dépenses en capital de l'aviation civile et commerciale pour 
l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 14.534 mil- 
lions 500.000 francs et des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 14,332,300.000 francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s’anpli- 
quenl: 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à 
concurrence de 12,596.500,000 francs pour les crédits de paye- 
ment ct de 12.S)5.500.000 francs pour les autorisations de pro- 
gramme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de L'Etat », à concurrence de 2.078 millions de franes pour les 
crédits de payement et de 1.52S millions de francs pour Îles 
autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état D annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION IE — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 


Tune V. — INVESTISSLMBNTS BXÉCUTES PAR L ETAT 
F paitie — Transports, communicalions et télécommunicalions, 


« Chap. 53-20. — Equipement de l'aviation civile et commer- 
Ciale en inatériel aéronautique : 

« Autorisation de programme, néant, 

« Crédit de payement, 106 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets au voix le chapitre 53-29. 

(Le chapitre 53-20 est adopté.) 


M. le président « Chap. 53-22, — Expérimentation et essais 
d'utilisation de matériel aéronautique : 

« Autorisation de programme, néant. 

« Crédit de payement, 151.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-24, — Participation de l'aviation civile et commer- 
ciale aux dépenses d'études, de prototypes et de premier éta- 
Llissement : 

« Autorisation de programme, 5.274.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 3.604.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« joue ‘ 53-90, — Equipement des aéroports et routes aérien- 
nes. — Métropole : 

« Autorisation de programme, 2.969.000.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 2.5539.000.000 francs. » — (Adoplé.) 








« Chap. 53-02, — Travaux et installations effectués dans Ja 
métropole pour le compte d'autres départements ministériels 
(acquisitions immobilières, travaux, fournilures, main-d'œuvre, 
étude et surveillance. » — (Mémoire.) 


G@ Partie, — Equipement cullurel et social, 


« Chap. 56-10, — Ecoles et stages. — Equipement : 
« Autorisalion de programme, 280.000.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Crédit de payement, 127.000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 26-70, — Aviation légère et sportive. — Equipement : 
« Autorisation de programme, 283.000,000 francs. 

« Crédit de payement, 421.190.000 francs. » 


Par amendement (n° 10), M. Aubé propose de réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Aulé. 


M. Robert Aubé. Mon amendement, qui aurait d'ailleurs pu 
trouver sa place au chapitre 43-41, a pour objet d'attirer votre 
attention, monsieur le ministre, sur la situation défavorable des 
aéroclubs d'outre-mer qui, en dehors d’attributions encore trop 
rares et trop restrictives de quelques appareils de tourisme, ne 
recoivent absolument aucune aide de votre département, 


En février dernier, dans une question écrite posée à votre 
prédécesseur, j'ai eu l'honneur de lui demander d'étendre aux 
aéroclubs d'outre-mer le bénéfice de l'arrèté du 12 octobre 1953. 


Bien que le ministre de l'époque ait bien voulu me répondre 
que cette question de subvention aux aéroclubs d'outre-mer 
restait « une des préoccupations essentielles et qu'il entrepre- 
nait des démarches auprès de ses collègnes des ministeres 
de ia France d'outre-mer et du budget pour que les associations 
d'outre-mer puissent, dès que possible, bénéficier d'une aide 
substantielle », aucune amélioralion n'en est encore résultée. 

Je ne doute pas que des démarches ont été entreprises mais, 
comme leurs effets ne se sont pas encore fait sentir, j'aimerais, 
monsieur le ministre, à l'occasion de ce nouveau budget obte- 
nir de vous l'assurance que les aéroclubs d'outre-mer ne seront 
plus oubliés mais qu'ils seront traités, à l'avenir, sur un pied 
d'égalité avec les aéroclubs de la métropole puisque les uns 
et les autres font partie de cette Union française pour laquelle 
vous avez bien voulu rappeler, ce matin, qu'il ne devait y 
avoir qu'une seule et même politique aérienne, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'indique à M. le sénateur Aubé qu'en effet, 
il doit y avoir une seule politique aérienne, ce qui d'ailleurs 
n'empêche pas les budgets des territoires de participer à l'effort 
de cette politique, ce à quoi, je pense,'tiennent ces territoires. 

Mais j'indique aussi à M. le sénateur Aubé que, cette année, 
nous avons pu répartir quatorze appareils de type Brochet 
M. B. 100 qui ont été répartis à raison de six pour l'Afrique occi- 
dentale francaise, six pour l'Afrique équatoriale française et 
deux pour Madagascar. Mais ce qui me paraît le plus intéres- 
sant, c’est que si la haute assemblée vote ce budget, dès l'année 
prochaine, dès 1955, les aéroclubs d'outre-mer qui ne dispo- 
sent en effet pas dans le budget général de l'aviation civile de 
E et de subventions diverses vont pouvoir bénéficier dans 
a limite des crédits du chapitre 56-70 de l'attribution des 
primes d'achat, ce qui montre bien à M. Aubé que j'ai l'inten- 
tion d'aller dans Je sens qu'il a recommandé, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Aubé ?.. 

M. Robert Aubé. Devant ces assurances, j'aurais mauvaise 
grâce à maintenir inon amendement et je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 56-70 avec les chiffres de la 
COMMISSION, 

(Le chapitre 56-10 est adopté.) 


7° parlie, — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 37-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
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(acquisitions immobilières, travaux, fournitures, ma n-d'œuvre ae 
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« Chap. DS-91, — Logements familiaux hors de la métropol 
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nautique : en apporte à ndre le rugby et le tennis Courire 
Autorisation de programme, {.12S millions de francs, » — 

(Adople.) M. le ministre. Milheureu-ement. j lis et je ne peux 
Crédit de pavement, 1.995 mil s de francs. » (Adopté.) plus jouer au rughs 


M. Georges Marrane. \: 1: pra la, à moif 
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M. le ministre. \ou- «1 cle] ti t jeur la 
Chap. 66-70, — Aviation lécere et pi r!] à Subventions Ce ’ 1 F À ar { é st | 10 ul Voie | tiVt 
pour l'acquisition d'appareils legers: CORIQIET SUT. O0 Ù nme pour aller à Lessa res.) 
\utorisalion de programme, 100 millions de francs, 5 M. Georges Marrane. Je retire mn in lement 
« Crédit de payement, S5 millions de franes, | 
Par amendement (n° 17 M. Marrane et les membre du M. le president, 1'urnerlorment et retu 
groupe  COomHUI Le propo-erit | reduire reddit le Je 1! t \ \ hupitr n | TT, e Îa 
ALL Iratits Cotnniti to! 
La parol est i \ Mari il Le } 1pulre u- ti ext dr plu 
M. Georges Marrane. \ie-cdirnes, nie eu j'ai déposé éga 
lement un atnendement sur ce chapitre pour souligner linsufti Te » / Den PR fratifs ot à 
sance des crédits, A l'heure présente, 90 p. 100 du materiel 
utilisé à été construit au lendema 11 it La Libéraliün. Il fat- M le president (NT n { ") Dep ‘ | ( 
drait prévoir son remplacement, 4 est pas re en 155 nérin ic as 1: dl 
avec So millions qu'il sera possible di nstruire suflisatmment Mi : 
d ivlolis t de planeurs 
1 ù l' ] ' » 
En dehors de quelques prototype: | n'existe pas un l ; 
programme de malériel nouveau. Pourtant, dans le passé, notre FA je un de cle 
pays vendait à l'étranger des avions et des planeurs, Actuellee | Pret à. pout 1e | ment 
MS | ! ‘ de 1 LOMMIOMNE fr | risatiot | 
11h it, [LR ISSOCHAUONIS SO QE tes TITI iLIX Auster, # P à 4 
aux Tiger Moth anglais où aux appareils américains pour assu- PÉSUIAUr des votes en ha U1 
rer leur activité, La production francaise en cellules et moteurs L'article 2 est ad pie 


d'avions légers est à peu prés nulle, Ce n'est pas le budget de 
155 qui permettra de relancer notre industrie aéronautique, M. le président. Art, © b « | | 





de prevoil des suries sufti<a les pour sat fu re Jes besoins au l' ISTATHT EL Le 
pays et favoriser le commerce extérieur. rame d montant de 150,3043000 fou est de { 
Dans son rapport, M. Walker souligne que Ja dotation de ce RE SR re ps, 
chapitre sera notoirement insuflisante., I ind jue en {et que, CINE « | Cet LE it EU L do} 
sur 255 demandes de primes d'achat, 97 seulement ont pu étre « Art \ comptes du 1 janvier 155, les entre] 
satisfaites en 195%. Et encore, cette subvenlio pour les clubs de transport a nelles explortants dacro su porte 
qui en wnt bénéficié, se monte en INOVenne à MALO) francs la charge } de pe ‘ (l pu ( et d inateriel d { | 
par appareil, Quand on pense qu'un planeur de performance per hd, 
coûle 4 millions, on comprend que peu d'aérocluibs peuvent si charges entre les différentes entreprises intéressées sera ef 
permettre d'acheter du matériel nouveau. tuée dans di AU HIX décret pt le ra ! 
Au surplus, notre rapporteur M. Walker souligne que ce ph ' - pee ; ne | 
n'est pas 83 millions qu'il faudrait pour satisfaire la moilié des se | | . ji 
demandes déposées, mais au moins 2%) millions, ar 
Il n'est done pas d s{ utable que les c1 lits D'OVUS à ce cha n ve ni ” 
pitre n'en déplaise à M. le ministre — sont encore notoire- bud: te | < 
ment insuffisants. Je serais heureux de savoir ce que M. le Sur le texte même de HumnIssIon, Je ai pas d'amen 
ministre à l'intention de faire pour ce jue erédit soit porté à den l 
une somme suflisante pour J rinettre a vilalité de acroclubs, le Le miet l 
dieime de Ceux qui ne sont pas agré: Ce te i 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. l'or vo i wri nt (mn )). M, 3 


M. le président, La parole est à M. le monstre Brunhes pro] l'ajouter à l'a ler ; 
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tion du présent article prendront effet à la date du f* janvier 
1948 ou à la date de prise effective de fonctions des intéressés, 
selon que ceux-ci étaient où non en service au secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale au {® junv'er 1948 ». 

La parole est à M. Julien Bruuhes. 


M. Julien Brunhes. Monsieur le ministre, il s'agit, ou bien d'un 
alinéa supplémentarre à l'article 3, où bien d'un arlucle addi- 


üonnel. 
M. le président. 1! ne peut pas s'agir d'un article additionnel, 


M. Juiien Brunlies. L'article GO du règlement précise que’ 
« … aucun aitiele additionnel ne peut y étre présenté, sauf s'il 
tend à supprimer où à réduire une dépense, à créer où à accroi- 
tre une recette, où à assurer le contrôle des dépenses pubh- 
ques ». 

Au chapitre 21-21, que nous avons vote ce matin, figure un 
erédit de 1.764 millions de francs pour la navigation aérienne. 
Les ingénieurs de la navigation aérienne, bien qu'embhäauches 
depuis le 1° rtf 1948 et payés, semble-t-11, sur ce crédit, be 
sont pas titularisés, ne sont pas intégrés. 

Nous avons le droit de con-idérer, dans notre commission 
ainsi qu'au Conseil de la République, qu'il est bien dans notre 
rôle de contrôle des dépenses publiques de demander au ministre 
d'inscrire dans une mesure supplémentaire au budget de Favia- 
tion civile l'intégration de ce corps d'ingénieurs de la naviga- 
tion aérienne dont par ailleurs vous prévoyez, non seulement 
le pavement du traïtement au chapitre 91-21, mais également 
le payement des indemnités, ete, 

Cet alinéa supplémentaire n'entraine ni une augmentation de 
dépenses, ni une auginentation de receltes, mais correspond à 
notre désir de contrôler efiicacement les dépenses publiques et, 
en parüculier, Futlisation du crédit de 1.761.470.000 franes que 
nous venons de consentir en votant le chapitre 31-21. C'est bien 
contrôler les dépenses publiques, de notre part, que de vous 
demander d'inscrire une disposition supplémentaire pour justi- 
tler ce chapitre. 

Je pense done avoir prouvé que nous avions le droit d'ajouter 
l'alinéa suivant à l'article 3: 

« Les fonctionrraires où agents sur contrat qui ont été appelés 
à occuper les emplois créés par les décrels n° 4S-970 du 7 juin 
148 et n° 48-1016 du 16 juin 194, au titre de la consütut'on 
initiale du corps des ingénieurs de la navigation aérienne, sont 
intégres dans ce corps. Les normnatlons prononcées en applica- 
on du présent article prendront effet à la date du 1% janvier 
1948 où à la date de prise effective de fonctions des intéressés, 
selon que ceux-ci élaent où non en service au secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale au {*° janvier 1948 ». 

EH y à done, monsieur le ministre, une question de fond, sur 
laquelle je sais que vous cies d'accord avec moi. IE y a aussi une 
question de forme: peut-on introduire un alinéa supplémentaire 
qui justifie une dépense fort importante précédeminent votée, 
Cela, à mon sens, entre dans le rôle dn Conseil de la République, 
puisqu'il s'agit du contrôle des dépenses publiques, exception 
prévue à l'article 60 de notre réglement, J'espère done, monsieur 
le ministre, qu'avec le sourire vous accepterez cet amendement 
que je vous propose. 


M. Gilbert-Jules, secretare d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. Je demande la parole, 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Mes chers collègues, M. Brunhes vient 
de vous dire que les ministres étaient d'accord sur le fond avec 
sa proposition de loi. Par conséquent, il nous à évité d'avoir 
à le dire nous-mêmes. 


Mais dans la forme, et plaidant d'avance la recevabilité de 
son article, il nous demande de vouloir bien ne pas nous y 
upposer, avee le sourire. Malheureusement, je suis dans la 
pénible obligation, tout en conservant le sourire, de lui appo- 
ser les termes de l'article 60, car nous créerions, à mon sens, 
un précédent dangereux si, à l'occasion d'une loi de tinances, 
nous envisagions lintegration de fonctionnaires. 


Vous entendez bien que, si on considère qu'assurer Je 
contrôle des dépenses publiques aux termes de Flarticle 60 
consiste à dire que tel ou tel fonctionnaire de telle ou telle 
catégorie est intégré, ce serait aussi assurer Je contrôle des 
dépenses publiques que de dire par hypothèse — c'est un rai- 
sonnement per l'absurde — que tel fonctionnaire oecupant tele 
fonction publique sera promu où nommé à telle autre. Ce 
serait là aussi, je le répète, assurer le contrôle des dépenses 
publiques si lon acceplat votre interprétation de l'article 60. 





Je voudrais dire à M. Brunhes qu'il y à deux possibilités: 
d'abord respecter le reglement. Uelte assemblée devrait avoir 
plus que toute autre, si j'ose dire, le souci de respecter avec 
uhstination le réglement qu'elle s’est imposé et qui, en réalité, 
n'est que l'application traduite de la Constitution qui nous 
régit tous. 

Ensuite — excusez-moi de reprendre le raisonnement que 
j'ai déjà sontenu à l'occasion de l'article additionnel venu en 
discussion lors du budget de la santé publique — vous avez la 
possibilité de déposer une proposition de loi dans cinq minutes, 
d'en demander la discussion d'urgence et, en première lecture, 
dans une heure, de faire voter par le Conseil de la République 
un texte identique à celui-ci, avec lassurance que peut vous 
donnez le Gouvernement de demander à l'Assemblée nationale 
d'inscrire à son ordre du jour, le plus rapidement possibie, 
le vole en première lecture, du texte qui serait issu de vos 
déliberalions. 

Je peux même envisager d'aller plus loin si votre proposi- 
tion de loi est ainsi votée et rechercher la possibilité pour le 
Gouvernement, dans le budget des charges communes, d'in- 
troduire par lettre rectificative Famendement dont vous ;ro- 
posez aïjourd'hui le vote au Conseil de ka République. 

Par conséquent, le ministre des travaux publics comme Je 
cecrétaire d'Etat au budget veulent, sur le fonds de la ques- 
lion, donner satisfaction à Ja préoccupation qui vous arme, 
le plus rapidement possible, mais, je vous en prie, n'intro- 
duisons pas dans Ja loi de budget des dispositions qui ne sont 
certainement pas de nature à assurer le contrôle des dépenses 
publiqies dans les termes de larticle 60 tels qu'il faut les 
entendre; ne créez pas de précédents, ne faites pas que des 
discussions se renouvellent, à l'exemple de la discussion du 
budget de la santé où les uns et les autres, dans cette assemblée, 
disaient: « A l'occasion de tel budget on a fait cela », ou bten: 
« A l’occasion de tel autre budget on a fait application de l'ar- 
ticle GO contre tel amendement ». Avez une doctrine, une Juris- 
prudence constantes, je vous en prie, mes chers collègues, 

Le probleme de fond peut être résolu dans les délais les plus 
rapndes à la satisfaction de tous, mais je vous demande encore 
de ne pas créer un précédent dangereux en joignant à un 
projet de loi budgétaire des dispositions relatives à des fonc- 
tionnaires, elles n'ent rien à voir avec le budget proprement 
dit. 


M. Coude du Foresto. Je demarmie ia parure. 
M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. J'ai demar:dé la parole pour répondre à 
M. le secrétaire d'Etat au budget, qui m'a d'ailleurs facilité 
consikérabiement la tâche puisqu'il à évoqué lur-même ce que 
je n'appellerai pas un précédent: la diseussion du budget de 
la santé publique. I v à un moyen que nous n'avons pas 
invoqué, monsieur le secrétaire d'Etat, lors de la discussion du 
budget de la santé publique, en ce qui concerne le fameux 
article additionnel de ce budget, e’est que le texte qui nous 
élait venu de l’Assemblée nationale et que j'ai sous les yeux 
contenait aussi un article additionnel que vous avez hissé 
passer aiors qu'il n'avait rien à faire avec Le budzet, et pour- 
tant il nous est parvenu tel quel. 

Dans cette affaire — et encore que je -üs couvauru qu'il 
est évidemment mauvais d'introduire dans des discussions 
budgétaires des textes qui n’ont aucun w “$ avec le budget 
— je suis bien obligé, une fois de plus, de faire appel au 
bon sens. Par le texte que nous discutons, nous voulons régu- 
lariser une situation parfaitement illégale car, en fait, vous 
avez fait entrer dans le budget des crédits — que nous avons 
votés — destinés à rémunérer un personnel qui existe en fait 
mais pas en droit Nous voulons le rétablir en droit. Vous 
avez fait une erreur; je ne vous la reprocherai pas, car tout 
le monde est faillible, mais je pense que nous avons parfai- 
tement le droit de rectifier dns un projet de loi budgétaire 
ce qui n'est qu'une erreur de ce même projet de loi bndgé- 
taire. (Applimdissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la receva- 
bilité de l'article 60 7 


M. le rapporteur. La colnimission des linatices n'a pas été 
saisie de cet amendement, mais, en tant que rapporteur, j'in- 
dique qu'il est évident que, si nous voulons assurer le contrôle 
des dépenses, nous devons quand même affecter les crédits 
que nous avons votés ce malin à quelque chose de préeis. 
Or, ce quelque chose de précis, en l'espèce, existe, et re qne 
demande notre collègue M. Brunhes, c'est de l'appeler par 
Soi Hill. 

Je erois que c'est bien de cela qu'il s'agit. 
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CONSEIL DE LA REPUBEION 


M. Juiien Brunhes, l'airfailemett. 
M. le rapporteur. A\ii--1, dits Ur on d'eftivaciti t ça 
uloir pour autant créer un p't édenut pers 11 il 


t ou nest pas appli ile, 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, invoque 
loujours l'article 60 ? 


M. la secrétaire d'Etat. Je sis au rosret, quel que soit Hi 
precedent qui fut créé et pour tenter d'e citer le renouvel 


fi {au Conseil de la République, de mantenir ma demande 
d'application de Farliele 60, 

J «ui indiqué tout à l'heure quels étaient | deux rn 'VENS à 

tre disposihon: Soit Ie vole par le Conseil de Ta Répubhqu 

pl posthon de loi ave ippl calion du nouvel article 14 

à Constitution, soit la eplation de la prormesst faite pui 

ouvernement de di poser tre lettre 1 lilicatie, 1 budset 


jurés CONMIHHES, reprenant celte disposil ui 
Quant à prétendre qu'il s'agit d'une disposition permettent 
v le contrôle des dépenses publiques, sous le prétexte 
lu édit aurait été voté pour paver ces fonetionniunt 
qui ont en foneélion mais non intégrés, je crois qu il Y à là 
l routmnentalion exXtrémerment discutable, 


| mséquence, je mainlens ma demande, el 


Gouvernement prend l'engagement de déposer une lettre 


icatise au budget dv harses 


‘I otte situation, 


otuinunes afiti de resu 


M. julien Brunhes. Je deriainde la parol 


M. le président. La parole et à M. Brune 

M. Julien Brunhes. Malisre a grande svimpathie que tout le 
monde cprouve dans cette assemblée pour M. Je secrélaire 
l'Etat RE: budget, Jestime que j il raison et que, SL DONS 
Creons un précédent, peut-étre regretlable, ce n'est qu'en 
reponse à un autre précédent beaucoup plus r 
consisté à mettre dans un chapitre budgétaire 


erettable., qui à 
e des crédits pour 
qui, légilement, n'existent pas. Nous serons 


des fonctionnaire 
a étail lu le precedent et 3e dernat le un volt pro il qu'on 1 he 
ü Qquet - en tenir dans ce domaine, 


M. lc président. Vois n'avez pas besoin de dermander un 
Voile: ( et oblis iloire quart li Cotbtuisston et le Gouvdernerment 
ne sont pas d'accord, Comte le président n'a pas le droit d'au 
Jutrer, 11 est b'en obligé de consulter Fassemblée. 

l'ersonne ne demande pius la parole 

Je consulte le Conseil sur la recevalihité de Famendement 


Î ‘1 ecnldement est di laré ré cable 
M. le président. Sur le fond, M. Julien Brunhes à presente 
ses observations. 


Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La cornimis-ion est d'accord sur le fond 


M. le président. Je rmiets aux voix l'armernderment. 
L'amendement est adopté 
M. le président. Je miéts aux voix L'article 3 ainsi complété 
L'arti le . À ainsi comple té, est ad ple ) 

M. le président. « Art. 4 — le: ouvriers du cadre tributaires 
de Ja Joi n° 49-1007 du 2 août 149, mis à la disposition de 


! 
0Siions du 


l'aér port de Paris, et admis au bénéfice des di-} 
décret du S janvier 1936 avant le 1% jandier 1955, continueront 
pendant toute la durée de leur activité auprès dudit établisse- 
ment, à être atliliés, à titre personnel, au régime de retraites 
prevues par Ja loi n° 49-1447 du 2 août 1919, 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute par pal 
à un autre régime collectif de garantie de: risques vieillesse 
iivalidité où pension, entraînera l'obligation, pour ces ouvriers 
de verser au fonds spécial prévu par Particle 3 de Ja loi 
n° 49-1007 du 2 août 149, une contribution de 6 p. 100 cal- 
{ 


! 
AREA 

' 
», af 


uée sur les émoluments dont ils auraient hénéficié s'ilk 
élaient demeurés en fonction dans un établissement d'Etat 
relevant du se rétariat général à l'aviation vile et commer 
clale. 

a L'aéroport sera redevabhl envers ledit fond pécial d'une 


contribution double de celle de chaque intéressé, 
“« Après accord de l'aéroport de Paris. et en fonction des nas- 
Sihilités de l'administration, les ouvriers du cadre. sur le 
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M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le president. La parole est à M. Le ministre. 


M. le ministre. \ionsieur le président, avant de réporitre à 
M. M jé voudrais m'excuser aupres de vous-méine et de 
l'Assemblée sur le proccdé qe j'ai emplové tout à l'heure en 
levant indûment la rain lorsque vous avez consulté PAssem 
blée <ur l'amendement. 


M. le président. & e-t un réflexe, imais non d'infériorité, bien 
au coutratre, Vous désiriez étre sénateur! (Hires.) 

M. le ministre. Au fond de moi-mème, en effet, je souhaitais 
saus doute le succes de Famendement, Mais j'ai eu surtout 
un réflexe Qui à consisté à ne pas vouloir laisser le secretasre 
d'Etat au budget tout sent po r représenter le Gouvernement 
dan: ce vote, (Noureaus rires.) 


M. Georges Marrane. C'e-t <portif! 

M. le ministre. Je voucrais indiquer à M. Mérie qu'en ce qui 
concerne l'Armagnae, je n'ar pas dun tout Fintention de laisser 
passer une chance, S'il en existe, de j'utibiser. C'est la raison 
pour laquelle je counpte reprendre contact rapidement avec mon 
collecue M le secrétaire d'Etat à l'air, pour envisager ce qui 
pe tetre fait dans ce domaine. 

En ce qui concerne les personnels du groupement aérien, 
des négociations sont eh eoUrs, 

Enfin, j'ai tout lieu de penser que la délaxation de l’essenre 
perimettra à Toulouse, qui n'a cessé d'ailleurs d'être une capi- 
lle de l'aviation, d'étre une capitale de plus en pins impor- 
tante, (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, le grope communiste votera 
contre le budget de l'aviation civile et commerciale. En cela 
il sera conséquent avec lui-mème, puisqu'il à voté contre à la 
réunion de Ja commission des moyens de communication, Cette 
Cobunission S'est prononcée à Funanimité contre le vote du 
budeet de l'aviation civile et commerciale et nous considérons 
que cette discussion n'a amené aucun changement dans Ja 
situation, que le personnel n'a pas reçu satisfaction, que la 
politique antinationale de con<truetion aérienne continuera et 
que, d'autre part, Finsuflisincs des crédits ne permettra pas 
de donner satisfaction aux légitimes revendications des tra- 
vailleurs d'Air France et ne permettra pas davantage d'apporter 
l'aide nécessaire à l'aviation sportive. 

Compte tenu de ces considérations, le groupe communiste, 
suivant en cela Finvitation faite par notre rapporteur pour 
avis, M. Dubois, votera contre le budget de l'aviation avile 
et commerciale. F 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, il est en 
effet tout à fait vrai que la commission saisie pour avis avait 
décidé de vous proposer un avis défavorable après l'étude de 
ce budget, Depuis le début de la discussion, votre commission 
des imovens de communication n'a pas eu l'occasion de se 
reunir, C'est done à votre rapporteur de prendre une cerlaine 
responsabilité 

D'habitude, il faut bien le dire, cette discaission budgétaire 
avait un peu le caractère d'un dialogue de sourds. Les rap- 
porteurs faisaient leur œuvre, au nom de leur commission, 
chacun des orateurs intervenait et la personnalité siégeant au 
bane des ministres donnait également des explications le plus 
souvent préttablies. 

IL faut reconnaitre que, cette année, nous avons eu, en la 
personne de M. Chaban-Delmas, un interlocuteur, un ministre 
qui s'est donné beaucoup de mal pour répondre à l'ensemble 
des questions postes, (Fys applaudissements Sur de nombreux 
bancs.) 

H convient également de signaler que, sur certains éléments 
essentiels qui avaient amené votre commission des movens 
de communication et des transports à émettre un avis défavo- 
table, plusieurs novations ont été enregistrées. 

Premièrement, lorsque nous avons rapporté devant la commis- 
sion, nous nous trouvions sous la menace d'une grève du per- 
sonnel de la navigation aérienne. Grâce à la juste compréhen- 
sion de M. le ministre et à l'accord qu'il a réalisé avec l’en- 
semble des syndicats représentanfs de ces techniciens, la grève 
a été évitée, C'est tout de même un premier résultat. 
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Deuxiémement, 1} nous avait semblé difficile de voter le bud- 
get du fait que la subvention, de l'ordre de 1.4 nullions ae 
francs, accordée à Air France était tres netiement inférieure au 
déficit réel de cette compagnie, et que les contrats, hgne par 
bgne, qui doivent etre presentés ait Parlement n'élient pas 
encore en couts de discussion. Là aussi nous avons eu des apal- 
serments, Je ss très persuadé que M. le ministre tiendra sa pro- 
Ine--e ét que, sous peu, ces conirals seront déposés sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. 

Enfin, sur le plan des taxes ou des redevances d'usage, il 
est laissé un certain laps äe tetups pour revoir la question. 
Sur le dern'er arrêté de coordinat'on, pris en vertu du décret de 
septembre 1955, M. le ministre nous a dit que, malgré le carac- 
tèére autoritatre de l'arrêté, caractère autoritaire reconnu du 
reste, Les ntéressés, c'est-ä-dire les diverses compagnies, 
étaient d'accord sur ce point, 

Ceci constitue, je le répète, quatre novations qui améne- 
raleni vraisemblblement votre commission des moyens de 
transport... 


M. Dutoit. La commission ne s'est pas réunie. 


M. le rapzorteur pour avis. Je l'ai dit, monsieur Dutoit, je 
suppule seulement sa réaction. 

sinon à donner, d'enthous.astme, un avis favorable au bud- 
get, du moins a ne pas se montrer {rop sévère dans son appré- 
caluon, (Applaudissements sur divers bancs & qauchew, au centre 
el a droite. 


M. Jean Beriaud, rce-president de la commission des moyens 
de communicalion. Je demande là parole, 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. le vice-président de la commission des moyens de commu- 
nication. Je liens, en tant que vice-président de la commission 
des moyens de communication, à partager la responsabilité de 
son rapporteur en ce qui concerne le changement vraisemhla- 
ble Jde position de sa commission. Cela m'est d'autant plus facile 
que nos collegues qui s'élèvent précisément contre ce change- 
ment de position ont retiré leurs amendements après les expli- 
cations de M. le ministre. Par conséquent, je crois que la quasi 
unarimité doit pouvoir se faire au sein de la commission pour 
approuver les nouvelles conclusions de son rapporteur. 


M. Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Je pense que M. le vice-président de la commission 
des imovens de communication et M. le rapporteur ne peuvent 
dans celte assembite que parler en leur nom personnel. I est 
certain, vommime je lai dit, que la commission ne s'est pas 
réunie pour revenir sur sa décision. 

D'autre part, M. Bertaud indique que nous avons retiré notre 
amendement, Mais il v a une question à laquelle M. le ministre 
ha pas répondu. 

M. Dubois à fait état des menaces de grève lors de la déci- 
sion prise par notre corminission des moyens de communication. 
Je voudrais indiquer à M. le vice-président de la commission 
et à M. le rapporteur qu'actuellement le personnel d'Air France 
menace de déclencher un mouvement de grève pour l'extension 
de ses revendications. 


M. le rapporteur pour avis. Üe n'est pas le même personnel. 
Nous parlions du personnel de la navigation aérienne; vous 
parlez maintenant de celui d'Air Franee. 


M. Dutoit. C'est un personnel qui dépend du ministère de 
l'air et dont le sort dépend de la décision de M. Chaban-Delmas, 
ministre de l'aviation civile et commerciale, Ce personnel 
réclame l'obtention d'une prime de 5.000 francs par mois, alors 
qu'il vient de lui être accordé une augmentation qui ne dépasse 
guëre 2 p. 100, Le groupe communiste, conformément à la 
décision prise par la cornmission des moyens de comimunica- 
tion, votera contre le budget de l'aviation civile et commerciale, 
compte tenu du fait que le personnel d'exécution n'a pas 
oblenu satisfaction. ‘Apylaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Perscnne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le projet de loi. 

Conformément à l’article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder à un scrutin publie. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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SEANCE DU 2S DECEMBRE 1954 








M. le président. Voici le resultat du dépouillement du serutun 








Nombre de votants............ RER A ue 312 
Majorité absolue.........., dieu s.. 0! 
Pour l'adoption déco és ee 20 
ce RAR A : 16 
Le Conseil de la République à adopté, (Applaudissements.) 


M. Dulin, président de la comraAtsston de l 1y ullure. Je 
detmande la parole. 8 


M. le président. La parole est à M. le président de la comtæuis 
sion de l'agriculture, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Mon-ieur 
le président, Je pense qu'avant de passer à la discussion du 
buuget de l'agriculture, le Conseil pourrait suspendre sa séance 
pendant quelques instant 


M. le président. Le Conseil a entendu Ja proposition de M. le 
président de la commission de l'agriculture. 

I n'y à pas d'opposition ? 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures vingt minutes, es! 
reprise à dir-Sept heures cinquante munules.) 


M. le président. La: séance est reprise, 


—$ — 
DEPENSES OÙ MINISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1955 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
je! de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve 
oppement des crédits affectés aux dépenses du mainistèére de 
l'agriculture pour l'exercice 1953. (N° 666, 719 et 335, année 
1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion #enet ile je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de comimissait 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de l'agriculture : 


MM. R Braconnier, directeur du cabinet. 
J. Rougé, chef de cabinet. 
Conil Lacoste, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 
Le Guelinel, ingénieur en chef des services agricoles, 
Carluy, conseiller technique, 
Blanc, directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole. 
Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
forêts, 
Cramois, directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole. 
Purand, directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, 
Protin, directeur de la production agricole, 
Larchevêque, directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 
Dauthy, chef du service de l'administration générale et du 
personnel. 
Rabot, sous-directeur, service des relations extérieures. 
Vuillaume, inspecteur géntral, chef des services vétéri 
naires, 
Maze-Sencier, inspecteur général, chef des services des 
hara=. 
Chauvet, inspecteur général, chef du service de la répres- 
sion des fraudes. 
Dumas, chef du service de la protection des végétaux 
Monchecourt, chef de bureau à la production végétale, 
Cepede, chef du service de l'enseignement agricole. 
Guillaumé, administrateur civil, chef du bureau du budtret 
! ‘ll " 


Lalloy, ingén'eur en chef du génie rural, conseiller tech- 
nique. 
Martin, inspecteur général adjoint de la caisse nationale 


de crédit agri ole, üttaché de cabinet. 
A: te est donné de cette communication. 


e , œ£r , 1: ‘ 
Dans la discuss'on générale. la parole est à M. le rapporteur 
€ la commission des finances, 





, , y 1: 

M. de Montalembert, rap r'eur de Li common des findt- 
res. Mesdames, messieurs, IneéssieuI its htu-ires, ftavi i unie 
tradition lé vieille depuis pl cul Alitits je 44 im cf [a 

1 4 . } 
de vous présenter un tabirau ausst Cor à possib'e du 
budyet de l'as ilturt 

Permettez-moi tout d'abo 
juen Nve # ital'i { i i LU | 
leut pit enta li nil [M Lu \ V 
est-elle pour quelque ose | était plus 1 le de st idre 
compte de l'ensemble de ssipmiit tinancières di l 1 
département de l'agriculture La li relative à buidg 
poré successivement les credits de fonelior i hits 
d'inve-tissements prove le | budset l - 
truction et de lequi] t Ù l x et, enlin ; 
di penses dites ri urce uitectee et certains comp p 
Ciaux. Le regroupement U pa partait, ma rec nailssons 

et = 
qu'il y à un progrès certain 

Si nous comparons les dépenses du budget de 1951 et les pr 
visions du budget de 1h53, nous constaton el € Est la ( , 
une salisfacthon une augmentation certa li hits n 
la disposition le l'agriculture, En 1454 hous 
LRU AS UNN) Trati l'1 { | trou : | | 
io mitiales du ( INerI ent, 11.601 (us fran i | 

ijoutent on DM ONM) fraru par le fait de la lettre rert il 
provoquée par les débats de l'Assemblée nationale, Au total, 


en « qui concerne le crédits pour les dépenses ordinaires, 
nous trouvons une augmentation de 1.656 millions 


Je vous ferai gräce du détail: il figure dans mon rapport 


écrit, et en comparant les tableaux que je me sui effoi , 
vous présenter aussi charement que possible, vous pourrez 
sans doute vous repérer assez facilement 

L'Assemblée nationale n'a apporté aux crédits proposé: par le 
Gouvernement que tri peu de modification Votre comm 
sion des finances vous propose de les accepter, afin de ne pas 
alourdir la diseu-<ion; je pense que le Conseil de la Républhi- 


qui [ELLE ap'proux era 


Je ne réserve ln [LE ibilite l'intervenir de nouvean 1! er 
lains chapitres, car j'estime préférable de discuter sur | 
pitres des modificat'os ipportées par les commission plutot 
que d'encombrer une discussion générale soouvent trop longue 


et qui manque alors le but qu'elle se proposait d'atteindre 


Je mentionnerai très rapidement une observation de la rom 


mission des finances sur le chapitre 31-01, Nous aurions pu 
revenir au chiffre du Gouvernement, réduit, à l'Asseubli ! 
had: jar titi unendement tendant à Fabrogation du décret ref 
tif  bouilleurs de cru. 

La commission des fi s 4 Ccep lant estim Ju | 
chose devait venir en son temps et qu'il ne fallait pa ui 
les questions, La disen n d'un budget n'est pas faite pour d 


M. Cilbert-Jules, secrétaire d'Elal aur finances et on fu 


[(NNEH rit) rm I! OT 
L4 

M. le rapporteur. Nous aurions préféré revenit ! t et 
! t { ti 11 Tre ji \ \ 
| ner du ten la « 
elil { ‘ ! { " 
cut ette {1 lo l & \ dl et u d ° 
{1 s décret ie le Gouvernement d fois er pot 
raliicu iU Hi ni op] Ja 


fac 1 purlicu CRE icpil alle Û 1 { i 1 
plois t Eat # hi | ) 1 ct 
Al) { troleu] ill i [El La | 1 la 
« Ussion à ( rt 1 ét | 

l . [au Li ni i { ‘ 
dus jh ‘1 11 | (i UE ln ut | 1 1 Î 
{ | i | | 
\ 1 ' l 
Mais Ja d [Pi ) port est ln egue M. B l 
a resente hservatio lt pol pe ‘| { 
sur 1 in [ q | i L re ter du fait 
CoTis ets 4 ] t ré1 ( d tor t | t 
et QU HIS] 1 ! ent )11h { i enr Île t 
l'agriculture que le 1 me actuel où test 
P Sant 16 mên Ooflie4 la ZOI | soil ! 
vole da UDVEnIION, par lé chambre il 
question importants r | Ile à 
I! l | e [ ) 
is: | neév« 

Deux ! 
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du ministere; celle selon liquelle ces conseillers seraient des 
techniciens du genre de ceux qui existent actuellement dans 
les villages lérnoins et dans les centres d'études techniques 
agricoie 

Je passe sur diverses réductions indicatives et j'en arrive 
aux obserVallons sur la procédure des fonds de concours. 
Comme je le disais fout à lheure, on note certainement bean- 
coup plus de clarté dans fx présentation du budget: mais H 
restée encore ce que J'appelerar « des fonds de tiroirs que 
lon ouvre de lermps en fem inais dont le Parlement n'a pas 
& CONHAaRTe, CE QUI e=l pis nt aine méthode. 

Qu'il ne <e produise pas de nalentendu entre nous, Votre 
rapporteur ent à affiner qu'il n'a en aucune manitre line 
tention de prélendre que 1e département de lagriculture dis- 
pese de op de credits: bien au contraire, il estime qu'it n'en 
ü pus as-e7. Seulement, 11 n'en resté pas moins que Farsenal 
budisetaire comprend un certain nombre de procédures qui 
metient différents fonds à la disposition de Fadministration, et 
m'est pas absolument certain que cette facon de procéder 
seit nloyime a linterét general et aux objectifs POUrSUIVIS. 

I faudrait reviser votre position à ce sujet et, monsieur le 
Bunislre, je ie permets dinsister instarmment apres de vous 
pour que cet état de fait cesse, De nombreux colièuues, peut- 
etre, eU je crois méme certains ministres, ne réalisent pas exac- 
tement ce qu'est où ce que devrait étre la procédure des 


fonds de 


lermetlez-moi de rappeler que éetle procédure consiste, c'est 
son objet essentiel, à rattacher au budget de FEltat des verse- 
ments Volontaires effectuées par différentes personnes. Le 
tvpe est celui du propriétaire d'un monument historique qui 
verse à D'Etat une partie des sommes destinées à l'entretien du 
moment dont il a Ja propriété; mais, pour le cas de Fagrien]- 
ture, il s'agit bien souvent de versements qui ne sont plus 
facultatifs, qui ne sont pas volontaires, plus exactement 1 y à 
retlachement au budget de prélevements faits sur différents 
fonds extra-badeétaires. 


COPLCOUTS, 


Cas 


Je vois que M. le secrétaire d'Etat aux finances m'écoute avec 
fa imemme allention que lorsque mes coliégues de Ja commission 
gt moi avions l'honneur de lavoir pour rapporteur et je l'en 
remercie, En cetle affaire, je ne veux pas Jui donner la moindre 
lecon puisqu'il connait la question beaucoup mieux que je ne 
la connais moi-méme; j'ai Simplement tenu à atbirer son atten- 
on sur ce point, La procedure en vigueur présente linconvé- 
nient de ne pas permettre au Parlement de se prononcer 4 priori 
sur l'utilité de la catégorie de dépenses envisagée. 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances. 
La Cour des comptes l'a déclaré avec beaucoup plus de sévérité 
que vous, monsieur je rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur Je rapporteur 
gonéral, de lassentiment que, avee votre haute autorité, vous 
me donnez. Ne me reprochez pas d'avoir ce soir assez bon carac- 
tre, il est quelquefois si mauvais! (Hiires.) 


M. le président, Vous vous varntez, 


M. le rapporteur, J'en arrive aux dépenses en capital. Sur ce 
point, je vous dois un compliment, monsieur le ministre, Je 
bien que si, dans cette Assemblée, je vous adresse un 
compliment, nos chers colegnes, que nous pouvons considérer 
comme des amis, vont se dire: « Compliment, oui, de Normands 


Sais 


entre eux. C'est certain, Hs vont s'envover des fleurs. D'au- 
tant que j'apercois, siégeant à côté du ministre de l'agriculture, 


trouve ètre, comme on dit dans notre 


Normandie », (Sourires.) 


un autre ministre 
pays de Caux, « 


qui se 
bordurier de la 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'e-pére que ce n'est pas 
pejoralif. 


M. le rapporteur. Au contraire, Le compliment que je dois 


faire c'est que très certainement les crédits de ces chapitres 


sont en forle augmentation, I n'y a pas de doute si nous 
prenons les chiffres, Les autorisations de programmes accor- 


L 


dées pour 1954 S'élevaient à 499000 millions; le montant corres- 
pondant des demandes pour 199 s'élève à 62,500 millions, soit 
une augmentation de 22.600 millions compte non tenu des huit 
mulliards de lartiele 4 qui corre-pondent aux crédits de paye- 
ment prévus au titre des fonds d'expansion économique. 

Le total des autorisations de programme s'élève done, pour 
1955, à 70,900 millions, 

En ce qui concerne les ercdits de pavement, même observa- 
tion et méme compliment, I y a une différence en plus d'une 
année sur l'autre, de 7.100 mullions. Mais, comme je viens de 
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l'indiquer, les crédits pour 1935 doivent être encore augmentés 


des montants prévus au fonds d'expansion économique. Vous 
trouvez dans le tableau annexé au rapport les chnfies exarts 
que je ne permets de rappeler en autorfsations de pro- 
crarmime, 70.4) inillions; en crédits de payement, 63.341 mil- 
lions, 

Je note que, dans res crédits, aucune somme n'est prévue 


pour la construction du nouveau bätiment destiné au amhistere 
de l'agriculture. étonné la commis des finances. I 
v à déja de nombreuses années, nous avons entendu dire 
que Je ministre de l'agriculture de Fépoque était à Pétroit, que 
le ministère devait s'étendre, qu'un terrain bien connu des 
iministere actuel, € est-à- 


siofl 


Cela à 


parlementaires se trouvait en face du 


dire le terrain qu'on appelle « garage pour voitures », et que 
l'on ne tarderait pas d'y voir construire un édifice, Peut-étre 
quelques-uns "d'entre vous l'ignorent: aussi étrange que cela 


paraisse, tous les credits nécessaires à Ja construction des bat 
du budget de l'éducation nationale, sons 
et figurent au chapitre 31-S2, 
une Jiste des priorités 


ments eivils relévent 
la rubrique « Bâtiments civils 
Or, ce département à établi, je crois, 
ol urgences appelons là comme vous voulez ect le 
ministère de Flagriculture trouvé frustré de son tour 
d'inscription. Je ne me permettrai pas d'entrer dans celle que- 
relle « ministérielle mais je crois opportun pour le Conseil 
de Ja République d'indiquer, sur la suggestion de la cominis- 
sion des finances, qu'il serait temps que le ministère de Fedu- 
eation nationale, qui bien souvent s'intéresse à l'agriculture, 
S'intéressäit également à Ja construction des bätiments que 
réclame le nunistre de l'agriculture, 


des 
s'est 


Vous trouverez dans mon rapport, à là page 12, l'intitulé: 
« Réforme des droits de succession » et vous vous démanderez 
peut-être pourquoi, mes chers colégues, J'ai abordé, avec 
l'assentiment de toute la commission, ce probleme, Eh bent 
voici tres brièvement pourquoi. Sans doute actuellement len- 
semble des activités agricoles faisant l'objet des chapitres de 
l’état B du présent budget ont trait à des investissements, 
L'Etat accorde des concours variés à Fagriculture, désire que 
l’on développe Fhab'tat et l'équipement en général, Or, nous 
nous somimes demandé si tous ces crédits ne risquaient pas de 
se trouver perdus rapidement, En effet, je prends le cas d'un 
domaine rural. Nous allons, grâce au concours de FEtat, envi- 
sager de réunir les parcelles éparses, de regrouper toute lex- 
ploitation; nous allons inciter Fexploitant, où le propriélutre 
bailleur, à faire des travaux d'investissement Hmportants, En 
définitive, que se passera-Hil ? La vie de l'homme n'étant pas 
si longue, la dispersion se produira immédiatement apres son 
décès, en sorte que le regroupement que nous aurons provoqué 
et en quelque mesure financé se trouvera détruit par Ja divi- 
sion de l'héritage si, comme cela se produit fréquemment, les 
héritiers ne peuvent paver des droits de succession trop élevés, 

Je sais bien que l'on me dira: il existe une loi récente plus 
favorable sur les Sans doute, mais elle est tres 
limitée dans son effet, Le Parlement à été saisi de propositions 
fort intéressantes à ce sujet: la proposition de M. Je député 
de Pierrebourg date de 1951, celle de M. le député Detæuf est 
toute récente, Le Conseil économique s'est emparé de la ques- 
tion et a donné un avis favorable à ces propositions, Le second 
plan de modernisation évoque la question et précise que les 
hommes de cinquante ans n'investissent plus en France parce 
qu'ils se pénalisent eux-mêmes par le fait que le fise estimera 
à leur décès leurs investissements à un prix tel que la succes- 
sion, venant à S’ouvrir, Sera incapable de la régler, Si le Gou- 
vernement ne prend pas des dispositions conservatrices à ce 
sujet, ce que vous avez édifié avec nous avec tant de mal se 
trouvera détruit à chaque génération. 

Monsieur le secrélaire d'Etat aux finances, je suis heureux 
d'avoir pu évoquer ce probléme devant vous; nous nous en 
sommes déjà entretenus. Je pense que vos services sont déjà 
alertés; là commission des finances m'a prié de bien vouloir 
soulever ici cette question pour qu'avec le dynamisme qui 
caractérise ce gouvernement vous lui apportiez une solution 
rapide et satisfaisante, 


SHCCCSSIOTIS, 


J'en arrive maintenant aux chapitres 61 et 72, Is visent l'un 
et l'autre l'équipement rural. Le premier concerne les subven- 
lions; le second, les prèts, Il importe que nous les exam'nions 
simultanément, bien entendu, puisqu'ils sont liés. 


Les crédits demandés primitivement par le Gouvernement 
ayant été jugés insuftisants par l'Assemblée nationale, une let- 
tre rectiticalive est intervenue: les autorisations de programmes 
ont été augmentées de 500 millions en ce qui concerne les sub- 
ventions et de 1.500 millions en ce qui concerne les prèts. Je 
m'excuse de Flaridité de cet exposé, mais je n'ai pas encore 
trouvé le moyen de rendre attrayante une démustration fondée 
sur des chiffres, 
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Compte tenu de ces modifications, le tableau que vous avez 
sous les veux vous donnera Ta comaruison enire le budget 
1934 et le budget 1455. Je n'y reviens pas, puisque vous le hre.. 
Vous y ferez les observations que vous jugerez utiles et je vous 
réponiirai, si besoin est, lors de la d'scussion du chaquire cor- 
respondant. 

Je voudrais dès maintenant. dans Ja discussion générale, atti 
rer votre attention sur ce qui a frappé li commission 
finances, à savoir le faible montant des crédits de payement 
demandés pour 1955 en ce qui concerne les services publies, 
les adductions d'eau, d'électr fieation, l'amménage 


des 


c'est-à-dire 


ment des villages, Le crédit demandé est de 540 millions pour 
uu total de 6.400 millions de crédits de programme. H est à 
crainire dans ces conditions S, comme on peut l'espérer, les 
travaux Sont lancés suffisamment tôt, que les crédits de pave 
ment dispon bles soient insuffisants pour permettre le règie- 
ment à bonne date des entrepreneurs et cest cela qui à 1nquiét 
votre COININIS-10N. 

J'avoue que Votre rapporteur à éte J'autatit plus inquiet que, 
s'étant rendu récenmiment au mministere de lagricuMure, 11 à 
réal-é à quel point cerlüins services avaient été Imodernisés, en 
pari-uler des services du génie rural. H Y à là un effort con 


dérable qui facilite Le travail de tout Le personnel 
de débiler à une cadence remarquable tous les impiim 
demandaient ju-qu'ici beaucoup de temps pour leur établis 


ment, Il en résulie que, si ina mémoire est fidéle, si je n'ai p 
été distrait par Pagrément des heux, lon pouvait débiter le 
arrôtés ministériels à la cadence de plus d'un malliard par jour 
Je cross ne commettre aucune indiscrétion en indiquant qu'en 
{ oh-ctJuenre Hhoii= le s INalIres, le= pl li t de vient 


l = } 
faite procéder aux adju 


en muesure de 


rap:demerit. 


préfets, ete., allons ètre 
dicalions de travaux très 


soul: iter 1S 


de 


OF Janine 


l'agricullure. Je 


lous les jours de l'année. 


M. Roger Houdei, ministre 
pouvoir faire travailler cet 
(Sonrires.) 


M. le rapporteur. Je n'en doute pas. J'ai été fort heureux 
de constater cette amélioration. Mais il v a le revers de la 
médaille, Les pretextes à retards dans les autorisations minis- 
térielles disparaitront quand la machine rotative — je ne 
comment on appelle cet instrument qui fait tourner si vite 
les papiers où plutôt je l'ai su, mais ma mémoire est défail- 
lante — débitera à force. Autrefois, quand les autorisations 
barvenaient tardivement et lorsque les crédits de payement 
étaient insuftisants, on s'en consolait tant bien que mal puis- 
qu'on était en fin d'année. 


sais 


Vois avez accompli da bon travail. Vous êtes arrivé à faire 
touru:r la rotative rapidement, Vous allez pouvoir nous mettre 
en inesure dans nos campagnes de commencer nos travaux. 
Mais vous n'avez pas oblenu du ministre des finançes — et 
vous L'en êtes pas responsable — qu'il vous donne les crédits 
de pavement correspondants. 


I y a là une querelle. 
M. ie ministre. Un différend seulement! 


M. le rapporteur. f'\cu-ez-moi: un différend, encore que, si 
nous consultions le dictionnaire, je ne sais pas si nous n'y 
rouverions pas que « différend » est synonyme de « querelle ». 
En tout cas, il y à un différend. 


Ouel est-il ? Vaut-il mieux obtenir d'un ministre des finances 
des autorisations de programme ou des crédits de payement ? 


M. Restat. I] vaut mieux obtenir les deux, (Sourires.) 


M. le rapporteur. Que faut-il penser de: autorisations de pro- 
Frame ? On me dit: Nous n'avons jamats eu d'exemple qu un 
litisire, quel qu'il soit — le mort saisissant le vif est un 
adage notarial dont il faut toujours se souvenir en politique 


(Sourires) — ne fasse pas honneur aux autorisations de pro- 

FTalnme et n'autorise pas, les années suivantes, les crédits 

de ; iYement correspondants, Nous sommes d'une province 
! nte r ‘1 l ryittui r ma à: 

Méliante, monsieur le ministre. Je dis, m 1, que je ne suis pas 


sûr de la chose. 


Alors — déformation professionnelle il va ippartenir a 
Conseil de Ja République de statuer sur ce point. Et, puisque 
nous avons la chance d'avoir un ministre qui n'oublie pas 
qu'il a été un rapporteur éininent de la réforme constitution- 
nelle, pourquoi le moment ne sœæait-il pas venu d'engager là 
deseu: une narselie profitable Q 


il bermette d'é i )ITCir ] 
Situation ? : . 





LE : 





C'est la raison pour laqueile la commission des tinanres à 
quitté là le procédé de la petile réduction idiraluve de 1.00N 
francs. EMe a été un peu moins tnide: elle gropose au Conseil 
de la République une réduction indicahve d'un million de 
franc et m'a chargé de mautenr cette position 

Un uple mot sur le chapitre 61-72, Je crois qui famirait 
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I vous restera à mettre en place tous x li p l'a <- 
saioissement du marché du lait, mais je su MiVAIDIOU qué 
tout à l'heure, mon collègue et ami M. le rapporteur de Ja 
commission de l'agriculture et probäbiement, au urs de la 
discussion, M, le président de la cominission de , l 
jui méme vo poseront des que-t0 techoty L jet, 
etui ne ii apparlient pu d'é much ur leur dom 

Je pense, mes chers rollègues, vous avoit dit l'essentiel Mon 
rapport a été bref, comme vous avez pu vous en rendre compile, 
mais il a été suilisarnmment précis, je l'espère, Je me suis borné 
à traiter deux où trois questions primordiales, Je reste à vol 
entiere disposition pour vous donner, au Cours 4e la disen il 


Vous pourriez 


tous les renseignements complémentaires que 
désirer, 

Alourdir les discussions générales, je l'ai dit tout à l'heure 
est à mon avis un mauvais systéme, Je l'indique d'autant pin 
volonhers, en terminant, que nous avons Inaintenant une po 
simlité de rendre beaucoup plus efficace de travail légishanr. 


C'est pourquoi vous me permettrez, en celte fin d'année, de 
formuler deux souhaits. Le prenner vous mes €lu 
colesnes. le voici: la discussion qui va s instaurer Maintenant 
sur les articles devrait — permeltez-moi de vous le signal 
se limiter à l'examen du budget lui-méme et non pas déborder 
de ce cadre pour se transformer en une sorte d'interpellation 
agricole sur la politique générale du Gouvernement, 


concerne, 


ler — 


Que de fois j'ai connu, au début de la discussion budzélaire 
un hémicyele aussi garni qu'en ce moment et que de fous j'ai 
concbté qu'après vingt-quatre heures de débat nous avi je 
pe dis pas perdu, m rendu moins vivant, mot palpable le 
résultat de notre discussion! 

L’ A mbiée nation ile Va a\ i vuinaitre no ] de no 
avi | sS «de io ext | Î Il inporte que CEUX 1 ne 
suicnt } trop nombreux et que fou ‘ iVu étudie 
la sai La (] il RLRLE Cal ] { | l Inn lu i q'at ; 
j'uission { aire pre il râce à l'inef Lion de ceîle 1 eo! 
dont e rendra Inentot tmple ou elle et pa ‘ 
qu'elle «smélhore le régime tif 

Mon second souhait est pour M. le secrétaire d'Ftat 4 
finances et pour M. le r tre de l'ags ire, Je 1! 
bien voioutiers l'effort qu'us ont a ni! in et l'out! 
un cerlaimn te ps au porn d vue d la thimlet { eo! 
l'équipement de notre agriculture, Mais «4 f 
étre Hastaere DAT el) TEPEET { t « | AT 
continuent il cetti \ Mon 
finanre e-{ un bon pla t 
metileur ! 

\ ] H tt 
Jour jt ‘ { i | pt ett i y» ulat . ‘ 
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active représente dans notre pays actmeilement 90 p. 100 de 
toute la pri putation achive de la France et elle né pe [ ut 
11 J' EN) du revenu national. 

M. Dulin, pt dent de Ia commainission de !I PLTREL illure es 


bicn 


M. le rapporteur. le probleme agricole est Ve premier à 


resoudre dans Je temps, Qu'il me soit permis d'ajouter qu'ii 
HV aura de redi etnent durable de notre économie, ce redres 
einent durable auquel nou ornines si fermement attachés, 
que lorsque nou itiroi eu d'abord un rétablissement stable 
de la prosporité agricole \pplaudissements sur de trés nom- 
breu ATIEIE 1 que, au centre el à droite 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
1. ofhlhissions de Last ilure, 

M. Driant, :apporleur pour avis de la conomission de l'agri- 
uilure, M eurs lez ministres, mme chers collegues. en na 
qualité de rapporteur pour avis du budget de lagricultue, je 
rappellerai d'abord que, dans ce budget, nous avons d'une 
puit dépense ordinaires, d'autre part, les dépenses en 
apilal, les dépenses sur ressources affectées. et _entin, quel- 
qu article aut contichonent des di positions spé ules, A 


l'orisine, le budget de lagrieulure comprenait également les 
credits du fond< forestier. Ces crédits ont ét débudgétisés par 
l'Assemblée nationale et je crois comprendre, d apres le lupr- 
port de M, de Moutalembert. que la commission des finances 
hi Conseil de Ja République propose de Les maintenir hors 
budget, 


M. le rapporteur. € 6-1 exact! 


M. le rapporteur pour avis. [ins la premiere parle de ce 
budget, dépenses ordinaires, figurent des crédits sensiblement 
supérieurs à ceux de Par dernier. M. de Montalembert, toul à 
l'heure, le signalaits Je ne citerai pas à nouveau les chiffres; 


’ 
ces credits sitéressent tout spécialement des créations d'em- 
pois. 


Ces créations d'emplois, nous les retrouvons dans différents 
secteurs interessant Île ministere et nous pouvons constater, 
avec Satisfaction, que les conserlls donnés par le Sénat au cours 
des années precédentes ont porté leurs fruits; car, effective- 
nent, depuis plusieurs années, au noin de Ja commission de 
lagnicullure, nous dernandions au Gouvernement de faire un 
effort, nolamment sur les postes de Fenseignement agricole, 
de la Vulsarisation et de la recherche, Je ne vous intfligerai pas 
la lecture des dispositions portant e'éation d'emplois, fixant 
eur nombre où leur destination, mais nous pouvons cons- 
later qu'un effort trés substantiel à été fait dans cette présen- 
lation budgétaire en faveur de l'enseignement, et de lensei- 
goement à tous les degrés. Nous verrons ces différents points 
ui cours de la discussion des chapitres; je ne m'y arrete pas. 


Nous voyons également une sensible amélioration concernant 
la vulgarisation, notamment la création de 20 postes d'ingé- 
neurs des services agricoles et de 200 postes de conseillers 
&ricoles, M. de Montalembert nous disait tout à l'heure qu'une 
discussion S'était instaurée à la commission des finances au 
ujet de cette création de 209 postes de conseillers agricoles, 

A la commission de l'agriculture également, une discussion 
eut ieu à ce sujet. J'ai dit dans le rapport écrit qui vous à été 
distribué que a majorité de a commission de l'agriculture 
estimait que ces créations d'emploi répondaient à un désir du 
Conseil de Hi République et à plusieurs reprises à cette tri- 
bune, au nom de Votre commission de l'agriculture et en votre 
nom, jai demandé que Fon cree des postes de conseillers, 
de vulgarisateurs, 

Qui doit les paver ? Qui doit les commander ? Nous verrons 
cela au cours de la discussion des chapitres, 


Je ne niarrélerai pas longuement dans cet exposé général 
sur des questions particulières mais je tiens à souligner qu'une 
avoir des Vulgarisateurs, Nous pouvons 
tout de méme reconnaitre, mes chers collègues, qu'il v à une 
entente parfaite entre Fadministralion de Fagriculture, ses ser- 
\ices et les organisations professionnelles sur la nécessité de 
ces eréations d'emplois, Je crois que l'on peut trouver égale- 
ment une entente parfaite sur l'utilisation des vulgarisateurs. 
Je disais iv a un instant que nous aurons l'occasion d'en 
discuter, mais je crois qu'il fant qu'an nom de ja commission 
ue l'agriculture et en votre nom, mes chers collègues, je 
demande à M. le ministre de l'agriculture qu'il définisse devant 
nous au cours de ce débat sa politique de vulgarisation, 


chose est essentielle 


Nous avons dans les départements des zones témoins, des 
secteurs encouragés, Le plan économique qui sera soumis pro- 
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chainement an Parlement prévoit la division de la France en 
un certain nombre de régions, Ce que nous voulons, c'est que 


cette vulgarisation soit vraiment efficace partout et que Ja 
majorité des exploitants agricoles puisse en bénéficier, Aussi, 
monsieur Île ministre, je vous demande, Jorsque vous pren- 
direz la parol au cours de ce débat, de noi preciser quelle 
est Ja politiq ie que Vous entendez pratiquer en inalicre de 


vulgarisation. 

Je m'arrélerai également un histant au probleme des nigra- 
tions rurales, Ces migrations font Fobjet de dotations en sub- 
venlions et en prets. Les crédits sont certainement substan- 
iels, nas, lorsque Fon cherche à creuser nn peu le probleme 
on S'apercoit qu'il reste entier et que les résultats obtenus 
jusqu'a ce jour sont loin d'étre satisfaisants. Je cres qu'il 
faudrait que M. le ministre de lagricullure repense celte 
question. 

Nous avons 
sition des mis 


onstat: que les créedtts de prets [ils à la Hispo- 
tants au cours de l'année 1954 n'avaient pas 


été utlisés, car très peu de demandes avaient été formulees, 
I jaut done reconsidérer Le probleme en faisant appel notimtment 
à l'association nationale des migrations rurales. Mais 1 ne 


suffit pas de pro-pecter dans les départements d'aceueil des 
propriétés qui peuvent être reprises par des gens venant des 
départements de départs il faut aussi assurer une Haisoi come 
plete entre ces départements de départ et les départements 
d'accueil, de facon à réaliser une œuvre qui mérite d'élre entre- 
prise et d'être poursuivie, 

M. Restat. !16- hic! 

M. le rapporteur pour avis. Vois avez pu constater, mes chers 
collégmes. linportance des crédits di fonctionnement de l'ad- 
ininistration des eaux et forêts, prévus däns ce budget. prise 
qu'ils représentent environ 40 p. 100 du montant du budget de 
fonctionnement, Est-ce beaucoup N'estee pas sufiisai ce 
que je tiens à dire dans mon exposé c'est qu'on n'exploite 
pas rationnelléement La foret francaise, en parüeculer es forets 
qui appartiennent à FEtat 

Le Gouvernement ne veut pas reconnaître qu'en dépensant 
un on peut souvent réco ter frois. IF faut semer pour récolter, 
cela est un principe qui vaut singuliérement en agriculture. 
Je crois qu'il faut que nous déemandions au ministère de Pasri- 
culture d'intervenir énergiquement auprès des eervices des 
finances pour obtenir, notamment dans les départements où 
l'on exploite en régie directe, des crédits suffisants, de fiçon 
à lé Jus retarder. je ne dis purs laisser perdre, une récolte 
qui est là et que lon peut faire, Mais encore faut-il pour cela 
des crédits suffisants, 

J'en arrive à mon tour, après le rapporteur M. de Mornta- 
lembert, aux dépenses en capital, subventions et prôts. Sans 
citer de chiffres, Sinon pour reconnaitre, moi aussi, que les 
crédits sont très supérieurs à ecux de ces dernières années, 
je dirai que le Gouvernement à respecté ses engagements. Nous 
euvons qu'il n'en est pas toujours ainsi! 

Cette fois-ci, nous devons constater qu'effectivement les enga- 
gement pris au cours de Fannée 1955 et 195% sont respectés 
en crédits de pavement pour 19, Cependant il y a un retard 
considérable dans l'utilisation des crédits de 1954, Ce retard, 
on peut le justifier, monsieur le ministre, et vous he man- 
querez pas de le faire! Nous savons qu'un de vos premiers 
soucis en arrivant au ministère de lagricu}{ture à été de sim- 
plitier la procédure administrative, Vous avez voulu bloquer 
toutes les formalités administratives en un seul dossier, mais 
vous serez obligé de reconnaitre que cette facon d'opérer à 
provoqué certains retards très importants en 1955. 


Si nous pouvons espérer une accélération en 1935, nous 
devons constater — alors que, à quelques jours près, I v a un 
an, nous discufions iei le budget de l’agriculture — qu'après 


douze mois si les projets sont, au point de vue financier. eortis 
de vos services, aucun d'entre eux n'est encore arrivé, à l'heure 
où je parle, dans les départements. 

Mes chers collègues, il faut que nous demandions que ees 
retards ne se produisent plus, 1 est facile de voter des crédits 
d'engagement, monsieur le rapnorteur au fond, et il est facite 
de voter des crédits de payement qui sont insuflisants, mais 
encore faut-il les emplover, 

Je le répète, nous sommes à quelques jours de la fin de 
l'année et aucun projet n'a vu un commencement d'exécution. 

Sur ce chapitre des dépenses en capital, il est nécessaire 
que le Conseil de la République S'arrète quelques instants pour 
étudier tout spécialement certains investissements notamment 
ceux intéressant les collectivités locales: adductions d'eau, éiec- 
trification. 

Pour l'électrification, vous constaterez que le volume total 
des projets susceptibles d'être réalisés en 1955 se muonte à 
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10 milliards au lieu de 9.700 millions, formule traditionnelle 1  Haute-Mu les projets ne init à bei 1 
que nous trouvons tous les ans dans le budget de l'agriculture | dt at pret” sont retat les dans leur es PTE \ uetil 
Il é-t une autre pos=ibilite de realise l'ele trati ition c'est | tes [TE jte lu Htiuislere de Las lil fu { le 


celle qui consiste à demander à bénetiier des ressources du 
fonds d'allégement, Je n'insisterai pas sur ce point Car nl à M. le ministre, Vouilez vous 1 permetti le vou uterrom- 
été traité longuement au cours d'un récent budvet qui à été pre ? ; 
débattu devant le Conseil de Ja Bi publi que. Le que nous avons 
constat c'est que ce fonds n'avait pas suflisamment de recel- M. le rapporteur pour avis. J" \: h pp 
tes pour alléger la totalité des projets qui avaie eté retenus 

M. le president. ! à parole et à M Lu tre, ave uiloris 


M'arrétant plus longuement sur le problème 4 iductions sa leu 
d'eau, je voudrais rappeler quelles Sont les possihlité de réal 
sation pour les collectivités dans ce domaine. Nous ivons là M. le ministre. > 1) t ! n 
aussi une formule que nous appelons inconditionnelle, c'est-à é F ; ste re < x ! | M | : cle 
dire traditionnelle, la formule budgetaire, celle que nous avons perne à de cms ir dx ee 
das Le budoet qui est en dis Lissloi iujourd hi devant le AT ri lice - i ! Le à u j tt " d 
Conseil de la Républitue, Dans ce budget 1! est prévu comme ta: s sr he e : #5 ae ob . Ke = 
volume de travaux possibles en adductions d'eau, pour 1935 Minitel 'a bus donna de Fa. pages Po Secbyt ; 
20 milliards, an heu de 14 milliords en 1954. Amélioration trés er ge | + TA fr rates . Lu ste doc 
sensthle, certes, Inais 11 existe également d'autres possibilites , ! | # 
pou icaliser des adductions d'eau et, dunes l'arsenal des textes Pu n \ R "1 4 e ’ { L ' r 
dout nous disposons, hous avons Particle 2 de Ja Joi du Lapin vd ni , < \ 1 | ‘| 1 | | 
7 fevrier LUS Ce texte qui est le resultat d'un inetnidems { CHERS 1e IX Mi , troc rs li Jr [ | - 


du sénateur Houiet — je le rappelle — permettait au Gouverne- 


ment de donner Son accord à des collectinites Pour ia tea 


sation des projets sans perte du bénetice des subventions, à M. le rapporteur pour avis. Je = about d'a Ü an 
condition que ces collectivités trouvent Ja totalité des fonds vous, monsieur le ministre. ( t d'ulleu que ) enaig 
nécessaltes au financement des projets en dehors des crédi dun [uer | il nuit de meme que Îles 11e il htire 
budsgétüires soumis au Parlement nent Lappropauon de Pautorite dt elle t tal 
Le Conseil de la République, le 51 décembre dei r, pendast votre ministre dues les départen ! 
Ja discussion du budget de l'agriculture, à voté un amendement J ur le fait qu'il exite ” 
— (fui est devenu Particle NS de cette oi du ‘1 décembre ri ! “a 6 titi nroict " srl n 
! nié . tre légue M. Dul ! laques-u d'entre \ ; x : y d 
presente par noire cotlegué dillt € QUerqu Is aenirt IMäais | ent pa lt 1 t | i i 4 HU, 
ous, Cet amendement. qui envist t la création d'un fond: met Le que ‘ndispe NP 


d'allégement des addnetions d'eau prevovait une méthede d 
linancement, A Tépoque, FAssemblée souveraine à privé cel M. Alexis Jaubert. l'; io st la men ef 
{,,t | , ( ’ 








amendement de l'essentiel de <es dispositions, puisqu'elle en Le | é ‘, le ee | ie 
a retiré les possibilités de financement rural 
Aus-i, mes chers collègues, que <e passeHait aujourd'hui 
Vous avez toujours la possibilité de faire inserire, dans je M. Edgard Pisani. \ C7 } | pt ell l Vurli (ere 
cadre des programmes départementaux, un projet d'adduction rompre ? 
d'eau ins la tranche incondilionnelle, Vous avez aussi 1 
possibilité de demander l'application de Fartiele 2 de la loi M. le rapporteur pour avis. Je ou p 
du 7 fevrier 1953 Le ministre de l'agriculture, en vertu de ce | 
texti ivait et à encore la pos bilité d'asréer des projet … Hi | M. le president | à par est à M ll ivre ] 1! ton 
l'a fait puisque, au cours de cette année je CTOIS SAVOir qui | le l'os it 
des projets dont le montant atfeint « ron 13 milliards ent | 
été agréés dans le cadre de cette tranche que j'appelle cond M. Edgärd Pisani. J: 
tionneile, en fonction de l'application de article 2 de la loi prétexte qu'une commuue ne den le pas d'arge + t, 
du 7 fevrier 1955. Cependant, dans mon esprit — vous me direz tue soit abando e à nème. J T nya 
si je me trompe es agréments sont techniques où provi qu et essentiel qu'elle isse bénéticier d'une | à 
soires us ils n'entrainent pas automatiquement le versement l'agren tte | ju né net! ( \ 1" i 
d'une subvention. L'article ?, d'ailleurs, n'engageait pas Le { teur de la mune Îles garanti lue , ir 
ministre de agriculture, lorsqu'il donnait son agrément € l'adm tratio cetle procédu l'agret t a | (= 
fonchon de ce texte, à subvent'ionner les collectivités à partn pendant le la procédure d'agrément fi à et in \= 
de Ja dale d'agrément sous forme d'allégement des charg tif d uit À la commume la unité à le 1 I 
ubvention que je suppose étre versée en annuites, mini<t ) re que ) ! t est tel \u 
Monsieur le ministre, tout cela est très complexe, car vous “de 
avez élé amené à agréer provisoirement des projets dont je lourqu ' VOUIOQIr erver l'a | | Ftat 
montant atteint 143 milliards et. di initivement, des projets di t niuaes ) lent ) fi! | A et 
s'élevant à 5 inilliards. or, Vous n aviez pas de credits pour (Re T rat CALE END RE EL 0) [} texte qq ( ‘ ler Î L 
honorer vos engagements, Ha fallu que le Gouvernement pra Usp fl band Cr à mên le tres 
prenne le décret du 1% @ctobre dernier qui prévoit la création Comm ; 
d'un fonds d'allécement des “iductions d'eau. fonds qu Il v à L. ini nble-t ne € ration de la no! tuteltlæ 
serait alimenté par diverses ressources, notamment par :àa i hinuues d l s AVOI la charge {7 rudissSements.) 
fixation d'un prix de péréquation sur le mètre cube d'eau. 
M. le rapporteur pour avis. \1i i | i n 
M. Namy. C'est en somme un impot nouveau! de pr probleme à tra e budget de |] ire, Je 
(ro 111 1 t D | 4 Tithil ‘1! ir dx | Î ip ‘ 
M. Alexis Jaubert. Et vous n'aurez pas de fonde avant 104! aaqucrro l'eau, en plus des dif ‘es qu 
H7 ( lex pos hilite [ sont Ja tra he j TELE ll 
M. le rapporteur pour avis. Je voudra: que nous sovons nelle et | ont le, Vous allez pouvoir | r 
uen ce accord. Daris les di parlements il exi-te des possibihts s | le igrement Jr { vertu 1e ri , LE | 1x MR EL 
de réaliser certains projets. Je n'hésite pis ü le dire, Cal | j114 \ l Ît erez lauti le l Lallever] pire 1 ru e 
plusieurs de ces projets existent et ont déja été réalisés sans | ivcret Us tobre., Que va-t se p er ? 1 ; 
l'aide de l'Etat, ni sous forme de subventions ni sous forme | ont obligee< d'ernp te lehors du crédit | ; 
de prêts, Or, pour v parvenir, les di partements et les communes | trouveront d r'( urce l probabiern Là la Ca 15 
intéressés rencontrent des difti ultes, Pour Juoi ? Vous me direz, | lepot et con<ignatio in aux di | EL th 36079 11) 
Ionsieur Île Iinistre, que du ioiment qu'on ne vous demande pour Hi Î ner Si L ft Lure le ir] jittire it 
rien, VOUS ne vous opposez pas à ces projets, Je vous ferai SsubLentio er aux Virori lé 4) p [iu) | notitant «1 ; 
retnarquer que pour ces Communes ou ces svhdicats de commu | proje is forme de sub Î is ef ' ile laut « , 
nes, qui dépendent d'une autorité de tutelle, qui ont tout de ! pour {6h pi irul qui coûteront K36,70%0.040) fra | és, 
méme au-dessus d'eux vos chefs de service du génie rural, À envi 120) 
Un agrément tgchnique est au moins nécessaire, Or, nous avons Si nou T l'autre part q | 6 lu 1 to 
la preuve que, dans certains départements et notre collègue | bre va do er 1 recetts {0 ie 1 t TT i rite 


M. l'isani peut vous le confirmer pour le département de Ja | lans le fa ile budgétaire di mntes ui 
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M. le rapporteur, Cinq cents millions. 


M. le rapporteur pour avis. ..une recette de 700 millions, 


dont 40 milhons de report pour 19%%. Si nous considérons 
aussi que le fonde, Jorsqu'il sera alimenté au maximum, pourra 
recevoir annuellement % milliards, ii faut admettre que l'apph- 
cation de l'article 2, pur Combinaison avec le décret du 
1‘ octobre, permettra de donner un sérieux coup d'accélérateur 
pour les adduchens d'eau, mais cecr ne résoudra pas tout je 
probleme car avec 3 milliards — je vous demande de faire le 
calcul — vous amortirez annuellement avec les versements de 


subventions à 70 p. 100, environ 7 milliards, 7.500 millions ou 
10 milliards de travaux. 


M. le ministre. En trente ans ! 


M. Marius Moutet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ?.… 


M. le rapnorteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Marius Moutet, avec l'auto- 
risalion de l’orateur, 


M. Marius Moutet. Voilà les difficultés qui se produisent. Des 
projets d'adduction d'eau sont en cours. Hs peuvent étre très 
inportants, Nons en avons dans notre département. Les com- 
iunes se sont hnpostes. Elles ont voté des centimes addi- 
tionnels. Mais les subventions ne viennent pas bien que les 
emprunts aient été obtenus, mais nous n'avons pas l'agrément 
du ministere de lagricullure pour que emprunts soient 
honoré, 


On crée un fonds et l’on dit: Nous allons avoir un fonds de 
péréquation avec le prix de l'eau. 


M. Alexis Jaubert. Pas de péréquation. 


M. Marius Moutet. .. mais celui qui ne voit pas finir les 
travaux, qui les voit presque arrêtés, qui voit licencier un 
cerlain nombre des entrepreneurs ou des ouvriers, Ceux qui 
avaient commencé jes travaux, quelle confiance voulez-vous 
qu'il cit dans Fexeéculion des travaux où comment pensez-vous 
que vous pouvez obtenir de lui des cotisations ? Vous ne les 
obtiendrez pas, 

J'ai vu, au contraire, le cas inverse, Nous avons eu des 
travaux qui ont inarché trés vite parce qu'ils n'ont pas été 
interrompus alors que, dans les syndicats de communes, on 
ne payait pas les cotisations qui étaient de 2.000 francs par 
hectare, on demande maintenant une cotisation de 7.000 francs 
par hectare, que chacun paye, je ne dis pas avec allégresse 
— on ne paye jamais avec allégresse — mais sans aucune 
difficulté, 

Cependant, dans d'autres syndicats, où l'on sent que de 
grands projets ont été arrêtés à un niveau déterminé, tous 
es habitants des communes qui figurent sur le reste du projet 
hésitent à paver et font des reproches assez sensibles à lenrs 
maires onu à leurs conseils municipaux qui ont consenti, déjà, 
des centimes additionnels qu'elles pavent depuis un certain 
temps. 


Par conséquent, lorsqu'on a des projets, à mon avis, il faut 
être certain que ces projets ne seront pas interrompus parce 
qu'il n'y a rien de plus décourageant en même temps que de 
plus ontreux que d'être obligé de renvoyer l'entrepreneur et 
de licencier du personnel qui se trouve sur place pour, ensuite, 
quand on aura les crédits, reprendre Jes travaux, 


Je parle de faits précis que M. le ministre de l'agriculture 
connait bien et qui suscitent dans certaines de nos régions, et 
en particulier dans mon département, de très grandes difficultés 
et de tres grandes protestations. (Applaudissements.) 


M, le rapporteur pour avis. Je remercie M. Moutet des pré- 
cisions qu'il vient d'apporter. 

IL est certain — nous l'avons répété souvent au Conseil de la 
République — que si on ne pousse pas là réalisation d'un projet 
jusqu'au stade de la rentabilité, c'est-à-dire jusqu'au stade où 
on vend de l'eau on subit des annuités d'amortissement qui 
ne sont pas compensées par des recettes. Nous sommes bien 
d'accord là-dessus. 

Reprenant ma démonstration, je voudrais en terminer avec 
ce probléme des adductions d'eau en disant que dans notre 
esprit, dans l'esprit de la commission de l'agriculture, je 
décret du 1% octobre devait permettre plus d'adductions d'eau, 
mais devait surtout permettre de normaliser le prix de l'eau 
entre les différentes communes de France. Or, on se sert 





actuellement, on veut se servir, au sein du Gouvernement, des 
crédits qu'on trouvera grâce au décret du 1% octobre, pour 
honorer les engagements qui ont été pris en vertu de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 7 février 1953. 

Monsieur le ministre, vous aurez, dans le budget des 
comples Spéciaux, une somme de 5% millions qui perimetira 
de subventionner à raison de 7%) p. 100 à peu pres les 13 mil- 
hards que vous avez agréés provisoirement; agréez-les done 
définitivement le plus tôt possible. Mais — je pose cette ques- 
tion au nom de la commission — il faudra que vous fassiez un 
programme par département de ces réalisations en tranches 
conditionnelles car, actuellement, il y a quelques départe- 
ments — et je les félicite — qui sont « partis en flèche » et 
pour lesquels vous avez honoré des projets pour des sommes 
importantes. [ll faudra, pour les années suivantes, en tenant 
comple de ce que je disais tout à l'heure, que grâce à un coup 
d'accélérateur on arrive à 75 milliards d'adduction d'eau. 


H y a quatre-vingt-douze départements en France. On a 
répété souvent qu'il y avait pour 1.000 milliards d'adduction 
d'eau à faire. Ce coup d'accélérateur doit profiter d'une façon 
équitable à tous les départements français. (Applaudisse- 
ments.) 


L'augmentation des crédits que nous trouvons aux autres 
chapitres mérite d'être soulignée, Pour la voirie, nous aurons, 
en 1%5, 4.200 millions de travaux possibles au lieu de 1.706 
millions; pour les coopératives et abattoirs, nous aurons 
10 milliards en 1955 au lieu de 6 milliards en 1954; enfin, pour 
l'habitat rural les crédits que nous trouvons sous forme d'en- 
agements, comme on vous l'a indiqué tout à l'heure dans ce 
budget — les payements correspondants se trouvant dans un 
autre fascicule budgétaire — permettront un programme de 
subventions, pour 1935, de 3.500 millions au lieu de 1.500 et, 
en crédits de payement, de 2.764 millions au lieu de 1.255. 

Je crois que ce sont là les principaux points concernant les 
crédits de l'équipement collectif et une partie de l'équipement 
individuel. 


M. Symphor, Mon cher collègue, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Symphor, avec l'autori- 
sation de l'oraleur. 


M. Symphor. Je suis avec intérêt la rigueur de la démons- 
tration de M. le rapporteur. Cependant, il vient de rappeler 
qu'il y avait 90 départements en France. Je lui indique que 
les quatre autres doivent être inclus dans la protestation qu'il 
vient d'élever et, également, bénéficier des répartitions qu'ils 
réclament pour lensemble des départements métropolitains 
(Applaudissements.) 


M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse, mon cher collègue. 


Il faut que nous nous arrètions un instant pour examiner 
les crédits qui permettent de réaliser des prêts individuels et, 
notamment, ceux que nous appelions, dans les précédents bud- 
gets, les prêts sociaux, c’est-à-dire les prêts que l’on consen- 
lait aux jeunes agriculteurs pour leur accession à la propriété 
ou pour leur installation et, également, des prêts à certaines 
catégories de victimes de la guerre. 


Pour ces prêts, il n’y avait pas de dotation budgétaire en 
1954. Il n'y en à pas plus en 1955. Cependant, l’année der- 
nière, vous-même, monsieur le ministre, aviez pris avec 
M. Edgar Faure, ministre des finances, l'engagement moral 
d'une garantie de bonne fin de 12 milliards de crédits pour ces 
prêts sociaux. Si les emprunts que vous avez autorisés et qui 
ont été lancés par la caisse nationale de crédit agricole 
n'avaient pas donné 12 milliards, nous aurions rappelé cet enga- 
gement moral. 

Les deux tranches de l'emprunt ont donné, mes chers col- 
lègues, 18.500 millions, avec des difficultés de répartition, car 
il faut que nous tenions compte des souscriplions dans les 
départements. Il est difficile de ne pas ristourner une grosse 
partie des souscriptions aux caisses régionales qui trouvent les 
souscripteurs. 


I y aurait donc eu intérêt à avoir une inscription budgé- 
taire qui permette de rectitier ces po-ilions difficiles à main- 
tenir et d'honorer certaines demandes de prêt dans des dépar- 
tements où elles sont en retard depuis de longs mois. 

Nous pensons donc sur ce point, monsieur le ministre, que 


vous pourrez tout à l'heure nous donner, au nom du Gouver- 
nement, un engagement comparable à celui que nous avons 
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ob'enu lan dernier et nous pourrons espérer à ce moment-là expilis g e ? Je réponds ( e l'arrélera pas 
qu'avec lautor.sation du Gouvernement, la caisse nationale eile 2<t en marche, Nous ne pouvons pas demander À nas 
de crédit agricole pourra, au cours de l'année 1953, faire un til is, les agriculteurs de Fra travaiiler plus ma 
nouvel emprunt qui Jui permettra d'honorer des prets pour qut ëelit per | eXpalisio est là, € faut te [ mpte 
l'avession à la propriété et les prêts aux jeunes, é celle évolution da \ | | 

1 y à une autre difficulté au crédit agricole et vous pourriez Il faut aussi ten th} il l I | im 
utilement intervenir pour la 1ésoudre: c'est celle de Fallon DASCINENIS FESIOIAUX Que VOUS CHI 1 e budget, Ces 
gemont du moven terie CH ans. Gräce aux souscriptions tres inenagenents esionan ous es Sotiha:to 4 ut 
nporlantes de bons 3 üns à intérêt progressif, mobilisable ser la France eu SUIS ORALE RE | uit ha 
tous les SiX Inois, nous pourrions à Ja caisse nationale qui est il lt *, UN Es Cu Ù Es | h 1 ( 0 
sous votre Llutelle, monsieur le ministre, honorer les demande Horti WU IANANUI le don nment à La Liure 
de pret pendant deux ans ou trois ans et passer Seulement au 14 pri jui lui ex LU ON . ” va ns 
récscormpte de la Banque de France ensuite, Ce rées ornpte ISTICOICs Jar US 4 LEE > ! (EL ’ uiment 1 
étant de cinq ans, on pourrait tran<former le moven terme à e Bas-Languedue et le Iaute-Gasco Ê lan3 
cinq ons en moven terme à sept ans où huit ans. C'est un maris de 1 Ouest, el pa mag ne e la D 
pr obleme qui s'est pas trés difficile à résoudre. qui viendrait TA t J' 1Ph 4 qu ju QE i l a 
rejoindre celui que vous avez résolu tout récemment et qui l ste e permet, La com ou L ALL est 
pérmiet 4 la caisse nationale d'utiliser une partie importante pri h, à ‘ helia ti tit para lem t elle 
de <es souscriptions de bons à cinq ans pour accorder des she Mas she à gril ares d nent nava 
prets à moyen terme allant jusqu'à quinze ans et notamment qu'il devait aire ( 4 meerne les débouchés et 

méts d'installation aux jeunes agriculteurs, que, Si nou produise plus, il faut pre r l'ecoulement des 
| produits. Quant au fo le ara nutueile \ ) 

J'en arrive maintenant aux dépenses sur ressources affe Ines seu ement à ini 11 l TN iëé pouvons 
té: Je constate, à mon tour. que nous trouvons un crédit Pas Savor encore comment { i 
sublantiel pour Fassainissement du marché de Ha viande, pour s 
las<a nissement du marché du lait, pour Fassaimissemeut de pen d'exp le ère S QCHANCEraNt Un pra 
la viticulture. Nous trouvons également un crédit de treize mil- gran ue out à lheur: \ é 1! dpo tou sait qu'on ne 
ilurus pour la r<touime de 1» ( té -ur di materiels agi | ax pe ee ar arr gs # Î , ‘ her: ppp D + 
“ile une 1-pr'ogratmime, Cehie-Ccr devant ven r en dscussion devant 

e P é11 it, en mètne temp qui ICUXICrHE i i quatre 

Je <ignale, dans gnon rapport écrit, Qu'il mumque pas mal uis, Nou urrions, à Ce mon i, p'é ‘ ' \ 
de choses dans les chapitres du budge® de Pagrcuiture, Notum bit mia e prob Hoi # est le 
néthit, HOUs H'Y {rouvons pas les crédits nécessaires à la détaxe sit 
des carburants. Hs scat inserits dans un autre fascicule bud | S titre u t 
gétaire, Une discussion interviendra certeonement au moment À PF? S Li | | 2 save | 
de la discussion des chapitres, De toute façon, ces crédits sont t 4 < ee < s d ce # Le à 
insufiisants, A FAssemblee nationale, mens eur Je ministre l'ex ta ue t: Pre É * TT : æ : + 
\ d , , H LT * s S à 
VOUS avez promis de porter Pallocation de 55 litres par hec- tral inferieur à 200 fra Si vous v a tez les exploitations 
tare de terres cultivées à 55 Htres pour 1954 want un revenu cadastra up ant «N) et N) fran 

Vois instaterez qu i hoite enviro lu eve l Il tra 

M. le ministre. Le reisvement est de 55 litres à 65 litre: francais, c'est-à-dire SN im ! r u milliard, avant la 
pour 1954, Actuellement, i! v a no litres distribués. revision, est entre les mans d'exploilants qu ralement, sont 

reconnu mme économiadglerment fall \ ide probleme 

M. le rapporteur pour avis. l'our les {0 ltres supp éimentare (Applaudissement 
ous trouverons les crédits correspondants dans un fa le Ce probiéme, preénez-le sans un au L ra rieur 
bulz l e lstribué ces ] nr< derniers. M Il Mo la! + r{ rappé { »111 i h que - pop lu 

Nous trouvons également dans le budget des comptes sp Hot wtive de 1 el ulare reii ehte 30 p, 109 de Ja population 

aux un crédit de 10.64) millons pou {dos, Quart Ï on co .f dde de Lu * à 1 1 : Hiure etant le 
ut L'augmentation du nombre de tracteurs dans nos explo + Un eve Lola RES 

latins agricoles et que l'on se reporte au texte de loi qui Dur l'ensemble du res 1 nat \ e rt 1 a est 
ete volé par le Parlement et que le Gouvernement à mission d'environ 2000 milliards de rat Ce 1 Hu à te 
l'asoliquer, on peut aistater au départ que vous he pourrez sente p r un tiet il ut ‘à tmitiatiol pour x 
pas appliquer le texte de Jai et que vous ne mettrez pas à Uers des salaire lue je considere comme étant li ü 
lispostUon de l'agriculture francaise motorisée tout ce dont du mairaemum vital: c'est en fin d tip E | 
elle aura besoin en carburant. La Somme de 10.600 maillons du revenu total de Favriculture fra e qui est hilere ‘tit 
[Lu permettra pis d'app quer in el illement le texte de loi. du l t dl Vue économique e 

Je ne veux pas m'étendre longuement, mes chers collègue Il s'agit de voir si 0 il ll L \ jà 
sur les dépenses sur ressources affectées, Je suis certain que été de leurs exploitations ou | era l'exode rura 
es «vers orateurs qui prendront la parole tout à l'heure en poursuite, Je pense qui parle di exploitation ir 
pareront longuement, Je voudrais seulement dire à M. le He pourra pas clr ivee, DE faudra pro er la rentabilité au 
ministre de l'azriculture et il le sait bien — que le marché mat de facon à tuinlenit à la tort \; 
qui est Île plus difficile actuellement est Je marché du uit cadre des aménagements régiona Liu eo fa 
Si le Gouvernement à débloqué tout récemment une somme tout à l'heure 4 
iporlante pour commencer à assainr ce marché, si nous 
trouvons, par ailleurs, un céédit substantel, mais qui est un 1 on ne trouve has des aclivilés à cote de l'activité a 

édit de démarrage, dans ce budget de l'agriculture, il fau on ne peut pas indéliniment dire à ces gens de rester là 
drait voir comment alimenter d'une facon averue ce poste sont avec des recelles Vraiment insignitiantes qu, {f 
linancier de facon à faire un véritable assainissement du mar- ne leur permetlent pas de vivre décemment 
che du lait Je voudrais que thon it tervention à cette tribun iu Cot 

Sans vouloir entrer dans le détail d'une politique arricole de Ta discussion du budget de lasmiculiure t entendu Lo 
lu Gouvernement — je ‘excu-e6 aupres lu abpo tel de Ja le Gouvernement et qu'en * pre pr | COR (1 
! ement je m'excu il} ‘ rapporteur | : tn cd # - 

mmission des finances qui, tout à l'heure, nous rappela quais au mois de PES CORRE, © COUR RES ONE, R 
sagement que pendant la discussion budgétaire on devait s'en nom de la commission de l'agricultni rsque nous aiscutio 
tenir au seul budget en d'scussion, je suis d'accord avec lui, le projet de loi de pleins pouvon qu'on se préocrupat 
mais j'ai recu un mandat d'une commission — en essayant dis-je. avant tout, du probleme bumin, de Féq bre demo 
‘d'être très bref, je voudrais dire les inquiétudes de Le re 1 phique dans cha QUE le nos de partemet francais et du 
commission. Les inquiétudes, pourquoi ? l'arce que nous ne CONCUR, 69 NOS  SFFUROISSCIONTS at 1 ou ocpe 
Voyons pas très bien où nous allons. tpplaudissement 

Le Gouvernement nous a dit, il y à environ six mois, qu'il ET RORS FERANOI cle le Lise , : x 
voulait faire une grande politique agricoie. Le président du l'électricité Rs per r-vegr-vcrceeis ei DpTERe P 
‘onseil à rappelé, dans un discours important qu'il prononcait demain que Loth-sea + de leur population à 
à Pau il y à quelques jours, qu'il souhaitait pour la France VOUIEZ-VOUus que 16S DIGSETS COMMUNAUX permenl ‘s 
Hoi Une évolution, mais une révolution agricole les investissements effectués ? IL y à là un probleme loi 

{ » 9 étre ol lore datis ' I tube. | ‘tit l ti 
X sal pouvons alors poser une que<lion: peut-on arrèter d'i Xprontat f ial ta ' fout F1 
1évoiution de l'agriculture française ? Peut-on arrèter une dirige demant ur des organisa pro 
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ductions accrues, organiser des marchés et préparer des 4éhou- 
chés. C'est le souhait de la commission de Fagricniture qui, 
par la voix de ses divers commissaires, tout à Fheure  vons 


dira le mécontentement réel qui existe chez les agriculteurs. 
Ces derniers rencontrent des difficuliés; comme rapporteur, je 
ai pas voulu entrer dans ce sujet. 

Je crois qu'il fallait marquer, au contraire, l'opinion de Ja 
COIDINISSION, 4 SaVOIr que, si lon ne donne pas à Fagrreulture 
la part qui Ini revient, 1! n'est pas d'expanston éronomique 
pour la France, car nous n'aurons pas pris le bon chemin, La 
cotntission de l'agriculture prend responsabilités. Elle 
donne. à la majorité de ses membres. un avis favorahle à 
l'adoption de votre budget, monsieur le ministre, mais ele 


ses 


vous demande de penser à ces débourhés, à rette expansion, 
à problèmes huinains, Cela forme un tout et nous Y tenons 
beaucoup. (Fais applandissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le Sussier Boisauneé. 


M. Le Sassier-Soisauné. Je voudrais attirer votre attention, 
monsieur Le ministre, sur queïques points particuliers tonehant 
la question agricole, C'est trés rapidement que je les traiterai, 
et J'espere que vous voudrez ben les examiner avec Ki ben- 
\éitlancé que vous est eoulihimere. 

Tout d'abord, le marché de la viande: avant toute autre 
chose, je tiens à vous fébciter et à vous remercier au nom 
de l'élevage francais du résultat que vous avez obtenu en 
1955, où, par des mesures rapides et énergiques et, j'ajoute, 
surtout sortant de Ja routine, vous avez sauvé de la débäcle 
ce iuarché, asphvxié par la surproduetion., Vous avez su tron- 
ver des débouchés tant extérieurs qu'intéreurs, Sovez-en féli- 
cité. La société interprofessionnelle à joué «lors un rôle des 
plus importants, et j'ajoute des plus bienfaisants, en envoyant 
u la cougéliton les antinaux en excédent. 

Au marché de a Villette An 12 décembre dermier, laami- 
nislration, par la voie de Forgani<ine acheteur, sans aucun 
preavis, annonçiit er abrupto qu'elle cessait l'achat d'animaux 
de premiere qualité à 200 franes pour se :imiler aux seules 
carcasses dJe ceux de deuxième catégorte à 1K0 franc< imaxi- 
muin, et ceci pour une nçuvelle tranche d'achat de mille ton- 
nes seulement. C'était, je le sais bien, sur l'ordre du miuis- 
Le des finances, détenteur des cordons de la bourse. Mais 
cela signifiut aussi tout simplement une baisse de 20 franes 
par kilo sur les animaux destinés, soit ar frigo, soit à l'ex- 
portihion. Ajoutez à cela — évidemment, monsieur le minis- 
tre, et vous n'y pouviez rien — un marché très lourd, tant 
‘ar les arrivages, 7.662 (êtes, que par ‘es réserves vivantes en 
ouxerie, 1.627, 

C'etait sur toutes les catégories, sauf peut-ètre sur l'extra, 
et tout le monde sait qu'il est rare, une baisse de 10 francs 
au kilo net, c'esta-dire des millions et des millions perdus 
age l'agriculture francaise, dont vous connaissez, monsieur 
e ministre, la Situation difficile, sans qne pour autant en pre- 
Hite le pauvre Jampiste qu'est le consommateur. 

Et je viens vous demander, monsieur !e ministre, d'insister 
de tout votre pouvoir aupres des ministires intéressés pour 
que reprennent les achats, tout de suite et à des prix raison- 
nables, achats qui, entre nous, n'auraient jamai< dû être inter- 
1OMmpUs. 

U y aurait, parait-il, à 
ces par l'organisme acheteur et cela pour une four- 
niture de 3090 à 6.000 tonnes environ. C'est très bien, tout 
cela, mas, Si les renseignernents qui m'ont été donnés sont 
exacts, ce ne serait plus de la premiere catégorie mais presque 
de la deuxième que prendrait là société en question, et à 
quel pris, je n'ose en parler! Ce serait un désastre pour Fléle- 
vage et pour toute la culture! 

Tout à l'heure, j'ai parlé d'un prix raisonnable et, en me 
servant de cet adjectif, je pensais à ce prix d'environ 
Zu franes, déjà pratique et au-dessous duquel 1! est impossible 
de descendre. 

En 193  l'interprofession à sauvé le marché de La viande. 
Monsieur Le munistre, he le laissez pas retomber dans l'or- 


partir de Janvier, une reprise de 


ichats 


niere, I est sr - unportant dans fFléconomie francaise du 
pays puisque, dès HE, il à été traité 2.440.000 tonnes de 
\iande représentant des dizaines et des dizaines de milliards 


de francs 
Monsieur le ministre, il y a quelques jours, vous avez bien 
votre cabinet, collègues de 


vou nous "ecevoir dans Ines 
l'Orne et mmoi-nrème: nous étions venus vous entretenir de 


celle Lot organique du 1% mal 1956 sur linsémination artiti- 
cieile et rous avons demandé que soient adoucis dans un sens 
Liéral certains artieles qui sont, c'est le moins que l'on puisse 
dire, pius que draconiens. Nous pensons qu'il est nécessaire 
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aque les éieveurs pursent choisir leurs reproducteurs comune 
ls lenterndent dans la zone dont ils font parlie, que soient 
supprimées dans ces zones des frontières artiticielles traces 
par un vague bureau, ignorant — et c'est normal — la geu- 
graphie du lieu avre ses attirances économiques, les besoins 
et les désurs de léleveur. Enfin, il y a la liberté de celui-ci 
qui, =’ a quelquefois besoin des conseils de< théoriciens, Sail 
cependant mieux que qui que ce soil où est son mmtérêt, C'est 
ure erveur par exemple. de vouloir imposer des reproduc'eurs 
le tionnés pour le fait là où il ne peut être fait que de la 
viande, où inversement, C'est Finfluence du terrain qui coëm- 
maande. et aussi la volonté de l'homme qui, depuis lPoeeupa- 
tion, à la nausée du dirigisme des bureaux irresponsabies,. 
C'est pour cela monsieur fe ministre, que j'insiste d'une 
facon toute spéciale pour que soit remise sur le chantier, mars 
dans un <ens très libéral, comme je Pai déjà dit, cette loi 
organique et qu'en attendant on veuille bien l'appliquer avee 
besncoup de tact et de compréhension, Sinon nots Feverrons 
dans nos herhages normands ces magnifiqnes taureaux qui 
avaient pour ainsi dire disparu. En toute franchise, en toute 
serait-ce on progrès ? Je ne le crois pas. 
point de mon exposé: Île 


honnételé, 

J'en arrive ou 
fermier. 

C'est une question aui soulève dans tous les Pays de produe- 
tion une réelle émotion, Vous voulez exporter des produils de 
qualité, Vous avez raison, monsteur le ministre, Mais, SIL Y à 
des beurres fermiers de qualité médiocre, y en a, par contre, 
d'excellents, fabriqués de main de maître dans les exploität'ons 
familiales; interdire les conservateurs dans ce beurre fermier 
est une très lourde erreur. 

Cest, tout d'abord, supprimer à chacun la Hhberté d'exploiter 
comme il le désire le produit de son étable, C'est faire le jeu 
des grands trusts et des grandes sociétés, pour qui là produe- 
tion laiticre sera un monopole de fait, sinon de droit, el voms 
en connaissez comme nous tout le danger. C'est tuer tout le 
commerce local de nos petites villes et de nos bourgs, avee 
leurs marchés hebdomadaires, avee toutes les conséquences eco 
nomiques que cela entraine pour les commercants du Heu, Les 
municipalités et leur budget. Adieu le commerce local, adien 
le chiffre d'affaires du joùr du marché. adieu les droits de 
place, adieu — c'est le eas de le dire dans un débat sur Fagri- 
culture — veaux, vaches, cochons, ete. 

C'est un S. 0, S, que je lance en voyant les désastres engep- 
drés par ect arrèlé qui a élé pris vraiment à la Kgere, Je me -ers 
de cet adjectif pour étre eorrect, mais je sais qu'à l'Assemb'ée 
halionale ceux qui ont été employés étaient beaucoup plus bru- 
taux. 

Vous tuez le commerce du beurre fermier, mais, par contre, 
quel beurre pour les margariniers! Vous avez lu Le Bon beurre. 
Voiei le roman vécu. Errare humenum, monseur le ministre, 
perseverare… Je m'arrète. 

Je ne voudrais pas faire une comparaison aussi désobligeante 
pour notre souriant et aimable ministre de l'agricullure qui est 
aussi — il ne doit pas Foublier — sénateur de la Seine-Inférieure 
où tout de méme, entre nous, on doit fabriquer du beurre fer- 
rier, n'est-il pas vrai, monsieur Houdet ? 


troisicme beurre 


M. le ministre. Je le condamne comme les autres, 


M. Le Sassier-Boisauné. En Lout élat de cau<e, n'appliquez pas 
cet arrèté des le 1% mai prochain et laissez à la culture ke temps 
de se retourner, 

J'en arrive au quatrième et avant-dernier point de mon expesé : 
la situation désespérée de beaucoup de sociétés de courses hip- 
piques écrasées par une fiscalité meurtricre. 

Vous allez me dire que cela regarde la rue de Rivoli, D'accord, 
miais VOUS Savez, Im'eux que moi encore, que lesdites courses 
relèvent aussi de votre ministére et je regrette infiniment Fab- 
sence de M. tilbert-Jules en ce moment, 

Ce que je vous demande, c'est de plaider la eause de ces 
sociétés auprès du m'ni<tére des finances et de tàcher de les 
sauver de l'asphyxie totale qui les menace. Beaucoup du reste, 
et j'en connais, sont déjà rayées du monde des vivants. Le 
fise s'acharne actiellement sur les sociétés de courses de pro- 
vinee, qui par lui sont qualifiées d'entreprises de spectacles. 

C'est que l'administration de< contributions directes, 
n'hé<ilant pas à interpréter à son avantage les textes régissant 
l'application des diverses taxes sur le chiffre d'affaires, pré- 
tend imposer les sociétés de courses sur le montant tolal dn 
prélèvement du pari mutuel que Jewr accordait la loi du 21 mars 
1947. 

A titre d'exemple, je vais vous donner très rapidement l'état 
financier d'une soclélé de courses de l'Ouest qui cependant 
est riche, et vous allez voir quelles charges elle à à supporter. 


dlrisl 
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L'administration des contribution induectes demande à cetlt 
cociété de l'Ouest, au titre de lexercice 1952, 364.000 francs, 
au titre de 1953. 400.0) francs; Soit un tolal de 76444) fran 
auauel viendront s'ajouter, nalurellement, Les 4410 francs 
environ de l'exercice 1994. 

Or, en 1953, cette société avait réalisé u chiffre d'affaur 
i mutuel de 59 muilionus, produisant prelevement du 
15 p. {00, soit au total 5.6N9.6MX francs. Suit p' ent 
lhtat. en vertu de la loi sur le mutuel PAT E 1 latre 
l'étevase, 392.06) fran iu tre d lresol p. {th | 211 
iTaulivs. 

Le mutuel à versé 97.000 francs. La société a versé à l'enure 
wictroment sur le mutuel, S92.0RK) francs, € turmabres sur si 
cartes 15.000 francs, à la régie des taxes 223400) fra sont 
un total de 2.455.004 francs pour 3 millions de prix distribu 
C'e-t tuer la pole aux œufs d'or, tout simplement, HN ne fau 
pas que l'Etat oublie qu'a l'heure uctuelle Jes urst font 


rentrer dans ses caisses entre sept et tt uf nulliarus, cela dépend 
des années, Sans complet les exportations très importantes qui 
faites à l'étrange: 


Sutit 

Je vVals me ! 
spécialement q 
Je étrangers cl 


de vol duel! 
achetés par 
est renit 


ermetue, mes chers coll 
uclques cinffres de reproducteurs 
iwz nous, Le prix de ces reproducteurs 
de Etat, L'Améri 


en dollars et en livres dans les caisses ue 
à acheté récemment: Armbiorix, 61 amulions: Ardan, 108 mil- 
hou<; Djeddah, 1%) mullions; bjelal, 55 willions. Tous ceux-là 


pavés en dollars. La Grande-Bretagne à acheté dernierenmnt: 
Chanteur, 35 millions: Fardal, 49 millions: Pearl Diver, 25 mil 
lions, Voilà ce que l'on risque de tuer par une fiscalité abusive 


le mon expos 


agricutteurs Que 
iVoti ) 


Enfin, j'arrive au cinquiéme et dernier 
Ja date d'exigihilité des impôts pour les 
soient pas récommencées cerlaines erreurs que nos 
nue. hélas! vt qui avaient soulevé 


P DEEE 


dans le monde agricole 
un tollé général. L'agriculteur n'a chaque année qu'une seule 
peri de de rentree d'argent — («° 
effectués, le blé porté au silo, Et encore fautal que ce Blé soit 
payé. Je connais dans ma région des blés Hvrés en fin septem 
bre qui ne sont pas encore réglés. 

I est intolérable et inadmissible de voir 
du: 10 }. 100) d'amendes s cultivateur: 


se tou 
finie, les battus 


est la moisson 


imiposer pour retard 


\ di lors que ledit Etat 


e<t débiteur lui-meme envers ceux qu'il pénalise si lourdement 
et -1 injustement. 

Me< chers collègues, j'en ai terminé, mais je vous detnandh 
monsieur le ministre, de bien vouloir examiner ces quelqu 
suggestions avec la plus grande lienveillance et avec — ce 
dont je ne doute pas — la plus grande objectivité. 

L'agriculture française sous toutes ses formes est la pre 
micre de nos industries commime elle est la premiere de 1 
richesses nationales. Son Otgatuisation e-t surtout jui liun de 
bon< sens et c'est pour cela, monsieur le luinistre, que, vou 
connaissant, nous vous faisons mifiance. (Applaudissement 

M. le président. La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mes chers collècues, or 


peut constater que, depuis quelques années, le monde agricole 
est en marche vers sa promotion à un niveau de progres, c'est 
à-dire plutôt an niveau de son importance réelle dans le pays, 
et ce, grâce à l'action intelligente des groupements de la profes- 
sion, grâce aux techniciens relevant des diverses activités 
coles et peut-être aussi, comme le soulignant M. le rapporteur 
de la commission ües finances, sous l'inspiration des demandes 
de notre Assemblée, : 


auwri. 


A ces eflorts méritoires le Gouvernement pourra accorder 
une aide régulière, eflicarce, soutenue, comme l'a démontr 
avec force tout à l'heure notre collègue M. Driant. Car il igit 


d'une œuvre de longue haleine, appelée à forülier l'équilibre 
moral et économique de notre pays, Cette aide doit re 


vètir les 


formes les plus diverses, comme sont diverses Îles ressources 
de notre Æ Le paysan aime son métier et il en assurera la 
ES si les moyens de vivre et de faire vivre sa famille 
ui sont donnés. L'étude du budget nous offre l'occasion de 
définir ces moyens. 

D'abord, au point de vue social, la protection sociale di 
exploitants agricoles et de leur famille doit se traduire plu 


ir 
mesures 





rapidement dans les faits. Les en vigueur concernant 
les allocations familiales, les prestations de longue maladie et 
de vicillesse sont tellement désavantageu par rapport 
autres régimes qu'elles imposent à l'esprit la notio 

riorité de la profession. Ce con plexe e<t grave pour | t 
et pour un avenir qui est t-être ]} proche qu é 4 
pense. Une élude dj/Diui 1 lie, lituit d 1 le ler Î u { 


| 
| 
| 
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tendre vers la parité des mn farnilia prestatior 
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loule liberté po \ 1 le hénétice de régimes comp 
miëéiila d'une retrait uplen à 

Kestant dat Le uolhiait ‘» li e u TE | ' ) lu 
attirer l'attentio ie M lé al re sur dl pou | 
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es ut resoii lt pet cxpooitu ui ) dout !] 
geants, qui « t si et pai-il ju ET out } 
de la prot we. Ceile ju cdureé qui est enfance pur 1 
HTTP AE EC ira e-vit ‘ { “pi jiiu L 4 i 
le tructi mutustoi eut déplait et "t 
AUS mue paranl tri die | Ù | 1 
le mit {re le fa lt f RIRE L ‘ LE Lis 1 
el I LU 1 | ' 1 
do Î 

L'apprentissa agricole à déjà t cou beau p d'encre 
el de salt ous 1" ' qu là 4 L tenus di nellre ! ) { 
liant à la logomactue, % Pour ou nat ile je « wri 
ce domaine Iliai Nu uni LIRE FETES CE TRE i (REFIEE la 
iuesuore de vi ORTERERIE | [aire li uilter\ ici fi ‘itt 
pour que la formation du her d'agricuiteur suit assurée dun 
un avenir prochain. Ce qui partait essentiel, dans cette forma 
lion, c'est d i i l | ICT pa e ltut le pli hi 
HO V4 latteindre « but est de dispensel nent 
dans le respect des droits de la profession et de La fanmble 


etnprunl uble 


Le produit de 


t-il, étre déclaré satisfaisant. Et debon de detuiaru (l prets 
aux jeunes dont la plupart ont reçu une suite favorable, le 
dossiers tradant de l'acca va à la pelle propricte rut de ont 
pu eégatemment etr en grahde partie finatie Mu ET iou 
rejoUut-Sotis Ji ltupi, car nous avons dla certitudi ju | nl 
mbilites paysanne sut cpuisee IL qu url à rie du pre-surct 
le citron lurqu 11 est sei 

Je ne permets de faire observer qu'il serait prudent, monsieur 
le ministre, de réserver quelques crédits budgétairs pour assu 


rer le reluis de l'antolinancement arrivé à bout de souffle. et 
cela d'autant plus que fi fond péclaux pour la restauration 
de l'habitat rural sont, un pourrai de dire, derisoirt 

Je signale une autre omln u tablean des prêt e sont 
le: difficultés rencoutrées dans l'octroi de pret ilix ili 
vités et spécialement aux villes. Alors que les crédits sont in 
crits au programme d'inve ement et les dossier re l'or 
dre de versement reste Victime d'une lenteur hist I\4 
quelconque. Une pression sur Faccélerateur et, pm qu TON 
sointne ut e agr: ole, un coup di fouet inposent 

La comparaison du volur des travaux du pr t ex 
el ‘les travaux envisagés en 1955 révele une sugmentation appre 
ciabe des subventions à lequipement rural auf toutefois en 
e qui concerne léctrit tion. à propo le laq le Ja majo- 
ration est vrannent symbolique, 

Vous avez jugé lon de mettre à la dispo-ilion de l'agriculture 
ut pit pal Thot del el h re à apjpitqut it 
Iuihot le pi ès. ( Ï n 6] (pi era certl ‘ 
iment en accueille pa | upei {> de 14 [ et « 
parti er par lies m nent icoies qe } \ 
pense, comme notre collègue M. Brousse, qi \ rom \ 
par le hambres d'agt ture et préferable au mm pt 
par Vos SeTviIres, 

Quant à l'installation d j' Û itricuiteu Voir iutor it 
menseur le ministre, doit se faire sentir si l'ot e du & fra 
iccentuer Fexode a 4 | I | és du 
cheptel mort ou vif, un ilde INpPpOse Non Sé lu ik 
des jeunes ménages exploitant sen mia ent en fa 
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dans l'obligation d'exporter, parce que, d'une part, la loi de 
L'offre et de Ja dermande, d'autre part, la libération des échan- 
ges, créent une situation très difficile à l'encontre des prodnc- 
teurs, Ces difficultés ont été signalées à différentes reprises 
aux services ministériels, mais les SOS, lancés à ce jour sont 
restés sans écho, Certes, les importations laissent des béné- 
lives substantiels à certains intermédiaires, 1nais je pense que 
la bienveillance ministérielle doit se pencher davantage sur 
les producteurs et non Sur les intermédiaires. Est-il exact, mon- 
sieur le ministre, que des inportations de plants de pommes 
de terre hollandais doivent se produire bientôt ? Ces nporta- 
tions ne sont pas indispensables à la production française. 
Affirmer !e contraire relève Je l'ilerration., I y va de Ja sau- 
vesarde des jutéréts légitimes des producteurs qui S'identitient 
au mérite, à la récompense du Jabeur et, aussi, à l'intérêt 
national 


Votre ministère à bien vouln accepter le principe du déélisee- 
ment d'une certaine quantité de plants de pommes de terre, De 
la destination « semence » ces tubercules vont étre dirigées vers 
l'exportation. Pour que cette opération soit réalisable dans un 
avenir prochain, il est nécessaire que raide de l'Etat se joigne 
à celle qui est consentie par la profession, Il s'agit, je crois, d'un 
crédit de 100 millions, Vous est-il possible de nous indiquer si 
tous les obstacles que vous avez rencontrés sur votre chemin 


sont levés” 


En ce qui concerne les engrais, tnatières aussi indispensables 
à l'agriculture que Ja farine l'est à la fabrication du pain, de 
sérieux efforts sont à entreprendre, d'accord avee la directjon 
pour aménagement du territoire, avec pour but de déve- 
lopper la production, Quantités et prix des engrais laissent 
à désirer, les premieres en insuffisance pourtant les expor- 
tations sont autorisées — Jes seconds en cherté par rapport 
aux produits agricoles, et si les bruits qui courent sont fondés 
sur l'éventuelle suppression du régime de la péréquation des 
transports, les prix deviendront insupportables. pour les régions 
éloignées des centres de production. Puis-je aussi vous derman- 
der, monsieur Je ministre, de provoquer une réunion d'études 
de la commission supérieure des engrais Sur ce probleme ? 
J'aimerais être fixé sur ce point, 


Iiverses démarches auprès de vos services avaient abouti 
à une réduction de 40 p. 109 sur Je prix de transport des 
choux-fleurs exportés. Cette Inesnre, qui à contribué à décon- 
gestionner le marché intérieur saturé, vient à expiration dans 
quelques jours, le 31 décembre prochain, I est urgent, vous 
en conviendrez, de prolonger ce délai, Pourrons-nous compter 
sur votre célérité dans une intervention favorable aupres de 
la Société nationale des chemins de fer ? 


Le fonds d'assainissement de la viande constitue une eéréation 
judicieuse, 1E doit alimenter par priorité la prophylaxie des 
maladie des animaux: prévenir, c'est guérir, L'exemple de Ja 
tuberculose humaine est patent, Grâce à la lutte énergique 
entreprise depuis quelques années, cette maladie est en régres- 
sion, Notre commission des finances, en demandant par voie 
d'amendement l'affectation de 30 p. 100 au moins de ce fonds, 
entend déclencher une batulle contre Ta tuberculose bovine 
principalement, dont l'issue sera remarquable dans deux ou 
trois ans si l'effort dans ce sens ne subit pas de relâche. 


En 192 s'est tenue à Paris une réunion internationale des 
représentants des pays de l'Europe occidentale, Elle avait pour 
objet d'assurer à l'Europe les moyens de se ravitailler sur 
son propre sol, Belle inthative à poursuivre et qui doit aboutir 
à une politique d'échanges entre pays voisins sans considé- 
ration aucune pour le régime intérieur de ces pays. Le réalisme 
est dans l'œuvre ! 


Les programmes qui s'imposent à votre ministère sont mou- 
vants; la modernisation, la rénovation agricole ne doivent pas 
être l'apanage des autres nations seules, Que Île ministère 
entre résolument dans une politique agricole positive avee la 
participation des organisations professionnelles et soyons sûrs 
que l'avenir de la France pourra étre envisagé avec serénité 
tant qu'il y aura une agriculture vivante et prospére, 


Voilà quelques questions posces aux réponses desquelles je 
serai attentif, A l'avance, Je remercie M. le ministre et je 
m'excuse auprés de nos collègues de l'aridité de certains points 
que j'ai cru devoir souligner, (Applaudissements.) 

M. le président. le Conseil voudra sans doute suspendre 
maintenant ses travaux! 


M. le rapporteur. Je pense en effet que nous pourrions sus- 
pendre la séance maintenant; nous la reprendrions à vingt et 
une heures trente jusqu'à minuit, et nous renverrions alors 
la suite du débat à demain matin. Je crois que ce serait une 
bonne méthode de travail. (Marques d'approbation.) 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. A ma connaissance, ji] n'y à pas de conseil 
des ministres demain matin, Par conséquent, je serai à la 
dl spositi in du Conse]ll de Ja Répoblique, 

M. le président. Je vois que la proposition de M, le rappor- 
teur a recueilli l'agrément de tous. (Assentiment.) 

Je dois rappeler au Conseil que notre programme est encore 


trés chargé. 


En effet, dés jeudi matin, nous devons discuter le budget des 
travaux pubiies, IL conviendrait donc que FAssemblée fasse 
preuve de discipline pour en terminer avec le budget de l'agri- 
culture mercredi Soir, à une heure raisonnable. 

En outre, je dois dès maintenant prévenir Je Conseil que 


nous devrons certainement siéger vendredi. 


M. le rapporteur, J'ai l'impression, monsieur le peésident, 
qu'une discussion aussi bien commencée ne peut que bien ee 
terminer, (Sourires.) 


car si les Assemblées veulent 
conviendrait que le 


M. le président. Je le =ouhaite, 
arréter leurs travaux vendredi soir, il 
Conseil ne prenne aucun retard, 

La séance eet suspendue, 


La séance, suspendue à dis neuf heures quarante minutes, 


est reprise à vingt et une heures trent-cinqg minules, sous la 
présidence de M, Pezel, vice président.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


M. le président. La -éance est reprise. 


Nous reprenons la discussion du projet de Joi relatif aux 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1955. 


Dans Ja suite de la diecussion générae, la parole cçst à 


M. Durieux. 


M. Durieux. Monsieur le ministre, mes chers collègues, à 
l’occasion de la discussion du budget de 1954 je suis veou 
exprimer l'inquiétude du groupe socliliste au sujet de la situa- 
tion de notre agricu.ture. Jé dois vous dire tout de suite que 
ous sommes loin d'être rassurés. Les quelques augmentations 
de crédit que nous votons portent sur des postes où le retard 
est tel qu'il ne saurait, dans ces conditions, être rattrapé avant 
Jongtemps. 

Si le budget est un moyen, ii n’est pas tout. Il faut bien le 
dire, les événements se déroulent comme si certains ne 
croyaient plus ou presque à Flagriculture, J'excepte, bien 
entendu, ces hommes et ces femmes qui s'accrochent à leur 
terre avec cette force dont sont capables les paysans, Cette 
terre est jeur moyen d'existence ; elle est aussi, pour beaucoup, 
la raison de vivre, Peut-on leur reprocher de vouloir travailler 
et de produire ce que, sans eux, nous devrions acheter à l'ex 
térieur ? Ce qu'il faut comprendre, c'est qu'ils entendent vivre 
de leur métier, sans Juxe peut-être, avec comme week-end des 
vaches à traire, mais dans la dignilé et aves un minimuim de 
soucis, Les paysans ignorent généralement les variations de la 
ourse, Is ne savent pas, eux, ce que veulent dire Royal Dutch 
ou Æsso Standard, Ce qu'ils savent, c'est qu'il existe un Gou- 
vernement et, dans ce Gouvernement, un ministre de j'agrri 
culture. He attendent un peu d'ordre dans la production agricole 
et considèrent que ces mesures devraient surtout leur donnee 
la sécurité. Or, monsieur le ministre, fes paysans ne connais- 
sent pas la sécurité; en tout cas -- je vous le dis — ils ne la 
sentent pas. 

Certes, le Gouvernement à des täches multiples. T à eu et 
il a encore à faire face à de graves difficultés, en parlculier 
eur le plan internationäl. Ce n'est pourtant pas uhe excuse 
pour laisser aller le reste, pour changer d'orientation 
raison sérieuse, en ne prenant pas les décisions au moment 
voulu. Il en va bien souvent — on m'excusera de le dire — 
comme si nous nous meltions à semer en juin le blé que nous 
devons faucher en juillet. A la vérité, qu'importe que lagri- 
culture n'aille pas tres bien pourvu que certains puissent 
en vivre! Au besoin, on la fera marcher avee quelques regles 
à calcul, Nous avons assez d'économistes pour éela. 

D'autre part, tout doit évoluer. Monsieur le ministre, c'est 
bien mon avis; mais encore faudrait-il indiquer nettement 
la voie, donner de véritables moyens et entin s'y tenir. Or, 
il faut le souligner, nous ne voyons pas cette force irrésis- 
tible qui devrait entrainer nos paysans, peut-être un peu mal- 
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gré eux, dans la inarche en avant. Nous savons que tout cela 
ne peut se faire sans quelque douleur, mais le drame, c'es! 
que nous avols l'impressioi de souffrir pour rien, que 
la paysannerie n'a pas le sentiment que cette angoisse sera 
suivie d'un renouveau, Nous avons, au contraire, l'impress on 


c'est 


qu'à certains moments on nous passe un peu de chloroforme 
cu äatlendant une fin jugée inévitable, Le commerce inter 
national n'est-ii pas là qui alter: d et qui se chargera, lt, de 
la succession ? 


Monsieur le iniinstre, je puis vous paraitre sévère. En réalité 
vous h'ignorez que je nexagére rien. Vi 
collègues. Celle maison ne favorise pas Pl 


US éli de 1! 


losion de mauvais 


pas 


sentiments, I nous manque de vous entendre dire, avec quel- 
que chaleur, que vous croyez en iagri-ulture francaise, que 
vous ne pouvez pas admeîilie le traitement imposé aux tra 
vailleurs de la terre. Nous aurions besoin de sentir que, à 

les activités de ce pars qui voudrait être celui de l'égalité 


l'agriculture aura elle aussi sa place et que vous êtes décidi 


à ne pas lui laisser subir les influences aujourd'hui de 
pétroliers, demain de tel ou tel groupe financier qui, pour un 
an, pour deux ans où plus, aura la mise en veilleuse 


décidé Li 
‘ ‘ [l 
l 


de ju ‘que pr “uction gta ii Ses lité! peérsonrieis. { 1pplau- 
dissements a gauche. 

Au moment où nous allons examiner Îles propositions qui 
nous sont faites, rous ne pouvons pas ne pas regretter d'avoir 


à constater une sérieuse aggravation de Ja situation de la pro 
duction agricole française due au fait que cet mesur( 
n'ont pas été prises en temps voulu ou que d'autres l'ont 
été sans la contrepartie qui s'imposait, Un malaise grandis- 


: 
aires 


sant s'est installé dans nos campagnes. Dans certains cas, on 
note une agitation d'une ampleur telle que le Gouvernement 
n’a même plus le bénéfice des mesures favorables qu'il peut 
prendre. Il est exact que l'on ignore maintenant si certaine 


détaxes envisagtes sont le fait des prévisions ou le résulta! 
des manifestalions de masse. 


M. Courrière. Tris bien! 
M. Durieux. Vous reconnaitrez, monsieur Je ministre, que 
nous n'avions jamais manqué de vous averur, Pourquoi, en 


matière agricole, des décisions regreltables ontælles générale 
iuent le pas sur celles qui apporteraient le salut * 

Les grands problèmes d'équipement de nos campagnes sont 
demeurés d'actualité. Les projets auxquels s'intéressent tant 
de maires ruraux cheminent avec une lenteur dése<pérante, 
qu'il s'agisse de voirie, d'électritication, à plus forte raison 
d'udauction d'eau. Dans ce domaine les dépenses à envisager 
sont si importantes qu'il faut prévoir que des dizaines d'an- 
nées seront nécessaires à certains départements pour arné- 
lorer sensiblement leur situation. Si ur effort est fait sur Je 
plan de la construction, la si‘uation économique de l'agri- 
culture ne permet guére son extension aux villages. 


Nous sommes là dans le domaine du génie ruyal qui a, aver 
ces questions, la charge du remembrement, Mais ne doitl pas 
aussi s'occuper de la détaxe des carburants, de la remise de 
15 p. 100 sur les achats de machines agricoles ? Les services du 
génie rural ne sont pas, c'est notre avis, suffisamment étoftés. 
Ce n'est pas nous qui regretterons que le departement du Can- 
tal, qui compte sur 269 communes un peu moins de 2K) 0x) 
habitants et se trouve par la population le 82 sur les 40 dépar- 
temments métropolitains, dispose de huit fonctionnaires du gene 
rural. Il a certainement des tiavaux à réaliser et les paysans de 
ces montagnes ne sont pas moins intéressants que les autres. 


On me permettra toutefois de manifester quelque étonnement 
devant la répartition des techniciens dont sont dotés les autres 
départements et en particulier celui dont j'ai l'honneur d'etre 
un des représentants, le Pas-de-Calais. Si je le choisis en exem- 
ple c'est parce que, beaucoup plus que tout autre, il met en évi- 
dence l'insuffisance des moyens dont dispose ce service parti- 
culièrement utile. Le Pas-de-Calais, premier dépariement de 
France pour la production de blé, premier département pour 
le nombre des communes — il en compte 0x, trois fois 
plus que le Cantal pour une population de près de 1.200.000 
habitants et une euperlicie plus étendue de 400.000 hectarre 
que celle du Cantal — était doté il v a peu de jours de sept fonc 
tionnaires du génie rural, nn de moins que le Cantal. Vous pou 


coitt 


r 


vez consulter l'annuaire de 1954, le nom du huitième a ét 
ajouté à la main 

y a là un déséquilibre des moyens qui n'est pas facilement 
admissible. 

M. le président ie la commission de l'agriculture. I! r6 mi 
Pas un ministre de l'agriculture, 

M. Durieux. lorsqu'on a réellement le di le voir évol 


l'agricuiture française. De nornbreux départements sont dus 
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des siluations analogues. Les directions des services agricoles 
sont dans des difficultés considérables. Cominent alors faire 
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| 

A-t-on fait ! effort pour | ner le 9 
! avant out « nt <i l'on 
H { ' lun | 1 au ‘ le r 
(ef i ee yo i it ! ( & n 
| si y ) { ) { Î 1 pa t e 
Malicre, 11eS tnen.) 

Crédit agricoie. 1 eunes nt fouiours au nombreux 
à attendre les prêts auxquels ils devraicnt poux pietendie 
Si leur nstaliat nest mn soubitabls i e [ | nt 1 

l ji \ RE | 

à leu nner quelqu IA i | 0) tres 
hnen Pour nolrs part, Dous ne pensot pas que Île 1} ) 
pauvri ‘il € f rgatusant e1 équiparit leur exploitation. 
L'argent dépens dti | éatlon DE ent l aineiorer 
la prodacoon ei de <tab I prop to tu ; l16 SCrail 
pas ue argent pero, 


M. le président de la commission de l'agriculture, T1, lent 


M. Durieux. Ceïtains de mes amis du groupe « liste ne 
manque t pa uttürer l'a'tentin r d product \irti 
uler à le I not EE { )- 

Je : lruis, pour ma gart, exprimet VW 1! le léci 
sions prises €li lui convert criant Mur hletnier 
lie E 10 bou excrsernent \'e d li Î { nl uili 
en tnatlot le product beltcravi Où! su h quand 
nn parle des betleraviers, on ne vod que de gros better rs 
JL faut, à la vérité, dire qu'il n'y a guvre } ie = beltera 
viers que de gros viticulteu IL faut 1 li { le 
betteraves pour faire un hectare de vigne! 

Au surplu les hetteraviers ne sont pas le idve des 
Viticulteur<., Coinime eux ils part petit aux dti lu 
dre commun dans la production et d'une orientation donnée par 
des adversaires identiques. Le choc que nous avons eu à subu 
all lébut de 1a « impasne à u| Spirt pal les enteIn,s di A 
production de Falcoo! industrel, C'est leur dront d'être contre 


00 


me dont 


c'est notre devoir, à nous, de dire que la fabrication di 
industriel, quel qu'il soit, n'a rien à voir avec l'alcoo! 

on nous a, c'est le cas de le dire, abreuvé par tous ‘ 

Le fait d'encourager les gens à boire du ut ne saurait les 
engécher d'apprécier un carburant ternaire de 
l'on en soit arrivé à faire disparaître le benzo!, à ou- 
lement normal de l'alcool! pour rendre inévitables ter 


d'expliquer les mesures qui ont été prises est un peu exressif 


IHoOovenis, 


qu lité Oue 
freiner | t 
ou fret 
re, elle a donné 


Cette opération n'a pas seulement 6t6 bru 


lieu à toutes sortes d'injustices., Si des industriels ont touche 
de grosses indemnités, par contre des ouvriers se sont trouvés 
sans emploi et ont été obligés d'arcepler à la dernière minute 
n'imp rte que le dûiche. Ouant iUX Cadres, on devine la facilite 


que peut avoir un contremaitre d'usine pour trouver un nouvel 
emploi à huit jours de la fabrication! Môme si « mecttres 
avaient ét6 justifiées, elles n'avaient aucune raison d'être a-cor- 
es d'une baisse du prix de la betterave. l'an derner il avait 
été maintenu, alors quil aurait dù être reler t | ue Îa 
mare des fab cants pe 1! ètre avec ra 11 avait été n ree 

Pour 1935, nous otre menace r Ie Trot lé | { la : 
le but, n'en doutons pas, de nous décourager, ce ami r irerat 
complétement les pétrolie et mettrait à l'a ux d "npor 
tateurs raffineurs ou aut: jui ement que Île re pent 
\ de partont, sauf de Fra , bien en in \p} e- 
ments 4 qu ut he ) 

M. Courrière, !ri- hien! 

M. Durieux. Je : veux pas m'étendre plu vert enr 
cell duel lont tout le monde par \ QUE h 
sonn , 11) t b ICOUpP 4 î Î 
sur d pra peonné ] Ï l 
Corn lle d i Viande | 4 i 
gTo CESR ra 111X M { pr i 
qu'aux ft orts par fer 0 x ! te par rouf tout 
Con | { à cerla \ | jui 
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6 qui concerne la production du blé, nous n'avons pas 


Fhoti pans cle raies [UL € Gouverhetmment, 1nonsIeur Je ministre, 
ce! ect regrettable Un prix en baisse Une grosse tax de 
ri | ) 

| hits On à ter einploi à = bles 
de force dl la ful oi de certaines sernoultes pour les pates 
{ [ET ture pour permelltre Pecou nent di bles durs des 
il i ! le leparlern { ire Bras o is oies 
Lo | dessus 

S hu tte Like Mi Vétiall à pu e d'élre Tr hit hli- 
pl us, dans Le Bulletin d'information du 
minisltere de Dagricutlure n° 16 A0, page BK, sous la rubrique 
« À: | ( “lent MU) (Mb «pi tita ti qui sel l exp rleés 
« tt TUE i i ine de setnoukes hour lu co rlure 
ml Tr tre des pâte 

{ rit S lo \ol) Sol Lors d con 
1: crrot Lee \ 4 l 1,1 { à | (nt élu tip LM i 
acqueri eau Maroc et en Tun p permettre Je 
Jia t hale dk 1] lol ilue 
r: 

\oi pop Î | ‘affaire de bies du Cela t avart 
fou ë 0 le lustre Phénlilie ré | etait pris 
oue<tio ] ( lepart i co Sos natif ht Ja 
dit l | ppeti Pile lurs de la ‘Tunisie et du Maro: 
‘ qu'a travet ii ol il en arrive du Canada 
oi Elta 

l Hs pour le es de la métropole, surtout pour les 
Jr! ut! de juit le force francai 

tipéchera pas l'activité de toutes sortes d'industries, 
de Péri )'l itatrie 611 les ëéhilroits {] il nie je Sont pus IHoins, 
ct est ie Cu les Glaiits Mou ins de Dakar. 

Pond { : <einip oi 'iVIsaAgre de lonivelies Inia cres de 
Tecehil rh bit ui le nos producteurs francais, qu! ne 
1! queront pas debrecher un pen plus nos prix qui s'ame- 
Hileent con element faut bien le dire, au moment où les 
hoinine 1e thipror! tion essavent de &'assurer des fossoveurs 
will iolre agriculture et surtout pour l'agricuilure m tropo 
A it 

| j' vit UiTisants, car les coûts de production n'ont 
Piel À Voir vec ceux des pays au niveau desqnels nous arri- 
\ éperr da \u ous maintenir à grand peine, On voudrais 
hill Var prisst Dune prodnetion à une autre, nous voil 
Télourt it Co7a, par eXemple, alors que les producteurs ont 
ele «li pirate par des souvernementts qu n'ont pas tenu leurs 
Œiicaserm it 

Dans des aépartements coÿnme le mien, la culture du tabac 


ee ls 1!i 


régression vVouiue par l'administration. 


1 hous lusse Je son de résorber nous-mêmes la plus 


£'! 4 part e ue lbs OX édents ou d'en faire its frais. 

() Li lustre du machinisime agricole est en difficulté, 
[TRE HU donne une subvention de 15 p. 100 en nous disant: 
Vove/ corne nous contribuons à labaissement de vos prix de 


rt \ 
d' 
CIE 
sel! 


cet, ef où en protilte 1mimédialement pour ibuisser je prix 
produits agricoles, ceperdlhint que ceux qui, pour acheter 

V à Un Où deux äns où méme 
etnerit li 70 jours av il la date fat dique demeurent five 


lit ‘ héatn es, 


Hiachitres sit emprunts 


CR parie le modernisation. Vous ne remermbrez pas, mon- 
hieur le ministre, el Vous Savez pourquoi, Mais comment uti- 
diseruit-on iirieusement des fracteurs avec une essence à 
À franes le Lire, quand elle est détaxée, Or. la quantit detaxee 
qui, à l'origine, ne prévoyait pas la partie des travaux relative 
aux | sports plus importante, Va S'atnéntuisant sans cesse, 
L:- lertnes Inolorisves pavent une quant te voisine de Li moitié 
d' ur carburant au prix plein. 

Esioimatiere d'engrais, peut-être verrous-nous venir quelques 
détaxes, 1 peroTIS que CE'à ne sera pas, CoimIne d'habitude 
pit la date de l pandae, omime cela s'est di JA vu, et à 
des dates dffeccnies suivant la nature des produits. 


Monsieur le n tre, il est encore deux aspects de Ja ques 
Wu qui nous preuceupent, Punpôt et le fermage, On mous 
pardonera, 16 penis: le temoigaer quelque nhiérét pour ceux 


qui 
d'u 
l' 


althel 


he 


r'e7 
L LLTRRS 
£<ulr 


Sont assujetUs à Panpol el pour ceux qui ont à s'acquitter 
\ ferimage envers leurs propriétaires, 

UF Ceux qui pavent l'impôt sur les bénéfices agricoles, nous 
MIS qu l soit fait preuve de queique réalisme — cela 
lépend peut-être pis Uniquement de Vous, mais Vous pour- 
le recommander à certains de vos collègues du Gouverue- 
{— et que le bénétice agricole, tout comme certaines coti- 
traux, dont Île 


his, ne SOIT pas basé <ur des reveuus cadas 


Moins qu'on puisse dire est qu'ils ne sont pas harimonieuse- 


ici! 


fixes. 
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J'en arrive à ces fermages que nos producieurs vont devoir 
payer, que beaucoup ont pavé, J'ai le regret de devu.r vous 
dire, monsieur le ministre, que nous 6 sommes pas d ord 


aves Vous sur ce point, Nous le sommes d'autant mous que 


nous avions pris Ja pt iution de documenter le Gouve! ment 
longtemps à l'avauce et à plusieurs reprises, que ceite assem- 
blée à voté à l'unaaimité une p'opo<sition de résolutio lopnainie 
dant Ja fixation d’un prix unique du blé. Cette proposition a 
l i ' 
Ce | léposre le 26 à: ñt 
Le ?7 août, je vous écrivais et je vous disalts notamment: 
, 4 4 
«Si Je vous en entretiens aujonrd hui, c'est que l'examen de 
la proposition en question risque de me pas avoir Leu jinmié- 
' F t ! ' 


ement, ce qui 1'ermp he pas quil serait souhaitable jue 


In: suggestion rebenne l'attention du Gouvernement 

« Je voudrais très briéVement vous exposer là raison essen- 
tielle de ce qui m'apparait étre ueae nécessité, Au cours des 
années antérieures, le pas ement des fermages en qu aux de 
blé, qui s'est généralisé un peu partout, ha pas donné Heu à 
de grandes difficultés du fait que les écarts qui pouvaient étre 
dus à li ience de Ja taxe de résorptionr était ibie 
inphtude 

« Cette iii e. le lille all pr! X lu blé et <uriout e Taiux 
élevé de Ja taxe de résorption entraineront que les prix nets 
se hel nneront eutre S:AHIx f! iiCsS III perçu Ja les 
livreurs de 22 quintaux et au-Jessous et de 2.845 f <, qui 
serait le prix pavé pour Ja Hvraison au-dessus de Th) quin- 
taux, Le calcul du prix du fermage ne manquera pa jins 
ces conditions, d'être délicat et risque par ailleur le cer 
des inégalités euotre les bailleurs qui ne peuveet et tenus 
pour responsables de l'importance de la production de leurs 
preneurs, ) 

Vous In avez à isé 1 ep n, en me faisant savo “ue Ja 
queslion serait étudiée par Vos Servires res nombre: tuent 
ceux qui, notaires, fermiers, bailieurs, €laient d'atcord avec 
celte fo Le! t 

Aucune décision ne semblant devoir être prise alors que Île 


pavement des fermases etait déja en perspecuve le 10 novembre, 
je vous ai rappelé tua démaïrche. Le 7 décembre, recus chez 
M. le président du conseil, nous lin sis iälions celle question 
et le S. nous Jui écrivions, mes €collesues MM. Bernard Cho- 
chov, Le Séenéchal et Inoi-IneIne, pour lui rappeiet noire 


couversation, Come ous avions QUEUES 6C5H0S SU otlCh- 
rise par la question, orientation, hélas! confirmée par 
> que Vous avez signé, nous lui écrivions hBotatniment 


au sujet de la formule que vous avez cru devoir reler et 
qui permet, Si l'on peut dire, au preneur de déduire du prix 
la Inouxenre ue ses laxes de le Or pion, 





Nous disions: « Là ne s'arrète pas la difficulté, Les fermages 
cont géncralement exigibles avan! la fin de lannuee. Or, à cetle 
époque, les battages et les Hivraisons ne sont pas tertines 
dans beaucoup de régions et, en parlculer, chaque fois qu'on 
n'utilise pas la moissonneuse-“batteuse. Les produrteurs livrent 
leur blé aux organismes stockeurs jusqu'au mois de mais. D 
serait donc impossible de déterminer sérieusement Je prix de 


base » 


Comme nous ne voulions pas que vous ignoriez ni la lettre, 
ni les éléments qu'elle contenait, par le courrier du 7 decembre, 
nous vous en avons adressé ue copie, dont vous avez bien 
voulu nous accuser receplon €n nous disant que vous aviez 
transnus notre lettre à M. le secrétaire d'Etat. Tout le reste, 
vous le savez. Chacun aurait été à à aise si le prix du blé fer. 
mage avait été fixé. Ce qu'il fallait, quel qu'il soit, c'etait le 
lixer. Vous n'avez pas voulu vous y prèter. Tout le monde, 
à l'heure actuelle, est dans le doute avec cette formule, Le 
preneur pourra déduire la taxe de statistique, la moilié de 
la taxe de stockage et la movenne de ses taxes de résorpe 
tion. Mais. nous qui connaissons bien les pelits preneurs pour 
avoir souvent à les défendre, nous savons qu'ils ne sauront 
pas et que, bien souvent, ils ne pourront pas bénélicier de 
cette formule. 

Tous les journaux agricoles ont donné des exemples de ce 
qui va se passer, Les bailleurs sont inaintenant responsables 
du voluine de production de leurs preneurs, mais ces der- 
niers ne pourront Inémme pas en parler puisqu'ils ne connais- 
sent généralement pas leur production avant la date de pave- 
ment du fermage qui a Heu bien avant l'époque à laquelle Ja 
récolte est complétement livrée. 

Au désordre de la production auquel nons souhaiterions qu'il 
soit mis fin, il s'en ajoute un autre en ce qui concerne le res- 
pect des contrats, 


M. Primet. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Durieux. Je vous en prie 
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M. le président. La parole est à M. Pignet, ax l'au t 
de l'orateur. 

M. Primet. Dans cetle maison, monsieur le ministre les 
ministres st nateurs sont acc ill S toujours la i 1} 1e 


courtoisie et parfois méme ave 
démonstration que vient de faire notrs colleuue M l LME 


établit que les propositions de résolut qui is vote té 
& { pis el rt \anche, ieillie ‘ ‘ ! ‘ 
de {lt 1r't € pal lé Gouvernement 

Le Conseil de la République unanime avait x e prop 
sition de résolution demandant que soit fixé un pra que 
des fermages pour l'ensemble du pays. Le Conseil de lai Reépu 
blique avait méme envisagé Un Prix Morel x | t entre 
le prix minimum et le prix mia un du Lu ect-à-dir CM 
à 100 francs le quintal. Le Gouvernement re pas tenu 
compte et le prix du blé-fermage q Vous Venez de propose 

ji: Hhio!isiei eo 11 ire, e protilera \ e"mier 

hi aux b vil ni iUX SOUS 1 i et ! 

M. le president. >. |: Hnprenhd ‘ ine tendress( 
partagee que veut M, Primel. (Sourire 

M. Durieux. |! «-! À icevable d'établir es pes istes 
l r certains et pour l'autre totalement ph ibles, Nons 
I Horolts Jiiis fil li ex Sie i { hs { { f { Vilipia 
thques propriétaires. Leur bonne volonté ne sera cependant 
jrs facihiee Par ire di Sion. Pour les autres, la Situation est 


différente. Soyez rassuré, ils ont déjà protité de ce retard 


Jils=1DIe € ù la maticre pour e<savt — pl = \eon! Ft l ut 
percevoir leurs fermages au cours maximum. 

Quels sont ceux, au surplu , qui oseront maintenant se re la 
pit le celte eXpression « pourra réduire » Je vous le demarule, 
Imionsteur le ministre. J'esper que cela na pas éle preimedrte 
bien qu'on Je crorrait cependant, Quoi qu'il en soil o! 
vient de le rappeler à l'instant est le jeu des usuriers de 
lü [ 1priet fonciere qu a él! fat Ain-1 a-t-1l encore étt 
“jou 1 découragement que connaissent ceux qui, en pre- 
nier eu, devraient pouvoir espérer bébelic.er de e sulli- 
C1 ide 

Notre groupe aurait souhaité de plus larges crédits pour tre 
équipement rural, pour notre enseignement agricole, surtout 
une plus ferme orentation de lorganisa 1 des marchés et 


une defense pus aftirmce des pet {s pi ducteurs, 


Nous estiimons que l'agricullue devrait bénéiicier d'une meil- 
place dans les activités na t surtout q 

ductions traditionnelles qui 

être sacriiées à la légere, 


S Ha.lonates et surtout 
«1 - 
iles t 


pi a 


‘jies soletil EUR 
lis vement 
M. le président. Là parale e<{ à M. Georges Boulanger. 

M. Georges Boulanger. \Mor-ieur le ministre, mes chers cal- 
légues, j'ai bien entendu l'appel de M. le rapporteur de Ja com- 
mission dés finances nous demandant de ne pas sortir du cadre 
du budget de l'agriculture, Je pen<e que le Sentiment de notre 
rapporteur était surtout de ne pas voir Ss'allonger ce débat car 
d'autres budgets attendent et celui de l'agriculture risque de 
se terminer tardivement demain, Si tant est Qu'il v parvienne! 
Je m'efforcerai done de respecter le souhait exprimé far notre 
rapporteur et d'être bref. 


Pourtant, il me sera peut-être plus difficile de rester dans 
le cadre strict du budget de l'agriculture. En effet, ce budget 
comprend deux parties: l'une qui refléte les 


disposition du fonctionnement ordinaire de 
tion, monsieur le ministre, l'autre qui ir 


INOoVeNS HIS à i 
t . ET ' 
voire adiministra- 


ndique quels seront 


pour l’année prochaine jes movens où une partie des movens 
que le Gouvernement entend sur le plan financier mettre au 
service de l'agriculture, je ne dirai pas pour les invesliss 
ments agricoles, car le terme serait trop étroit, mais pour 


} 


l'action agricole à laquelle les pouvoirs publics doivent part 


ciper. Je pense done que, dans celte partie du budget, nous 
devons voir des moyens et des preuves de ce que sera l'orien 
tion politique du Gouvernement sur le plan agrirole, C'est 


EE il parait peut-être utile de parler d'une facon plus 
arge de ce que nous pensons et de ce que pense la paysan 
nerie française de la politique agricole actuelle. 


Je serai assez bref, monsieur le ministre, sur le budget ordi- 
naire de votre ministère, car le document que vous nous avez 
Soutnis Jnontre une auginentation de lordre de 10 p. fin Ceite 
augmentation, vous Ja justifiez principalement far votre dési 
d'étoffer un certain nombre de vos services, notamment 
génie rural, l'enseignement agricole, les services vétérinaire 
nous ne Saurions Vous en tenir grief. Bien au contraire, nous 


| 
| 
| 
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accordé est insuflisant, Je pense, par quelques chiffres, le 
démontrer à tous ceux qui voudront bien examiner ohjective- 
ment la question. 


Un premier chiffre, une prermière comparaison: l'agriculture 
française représente 40 p. 100 environ de la population, et j'en- 
tends dire qu'il s'agit de petits culfivateurs, car l'un de mes 
colegues y a fait allusion tout à l'heure. C'est vrai pour les 
Lelleraviers, C'est vrai pour l'ensemble de la culture. 


Lorsqu'on parle de: pavsans français, on songe trop souvent 
à quelques gros exploitants agricoles, alors que la culture fran- 
eaise est composée d'une gramme majorité de très petits culti- 
valeurs, et c'est d'eux qu'il s'agit principalement. 


40 p. 100 de la population française! voilà l'importance de 
l'agriculture. Or, le budget de l'agriculture, qui n'est pas seu- 
lement un budzet d'inveslissements, est de 100 milliards sur 


un budget général de 4.40) milliards. 


Je voudrais vous donner deux autres exemples tirés du bud- 
gel qui nous est soumis, car je n'ai pas Fintention d'analvser 
en délail chacun des chapitres. Nos collègues rapporteurs l'ont 
fait avec suflisanmunent de compétence et d'objectivité pour que 
je puisse me contenter de quelques exemples. Je m'adresse à 
ceux d'entre nos collègues qui pourraient ne pas croire au 
drame qui existe, tant sur le plan économique que sur le plan 
social, dans nos cathpagnes, 


Voici un autre chiffre. Nous trouvons 2.375 millions pour les 
adduchons d'eau, l'électricité rurale, l'aménagement des vil- 
lages. Mesdames, messieurs, je vous demande, à vous qui pou- 
vez avoir des responsabilités dans les collectivités urbaines, si, 
lorsque vous créez une eité d'habitations à lover modéré, vous 
envi-ageriez un instant de ne pas y mettre l’eau et l'électricité ! 
Vous t'auriez pas le droit de le faire ! Ce qui est inadmissible 
lorsqu'on construit en ville est le fait à la campagne. Les crédits 
qui nous sont donnes, cette année, permettront peut-être à nos 
paysans d'avoir tous l'électricité dans vingt ans. 


Après cela, il ne faut pas s'étonner si les jeunes paysans et 
les jeunes paysannes ont tendance à aller en ville pour jouir 
non pas du luxe, mais stmplement du minuoum décent qu'on 
considere indispensable dans les villes. 

Je prendrai un autre exeinple que je ne tirerai pas de votre 
budget, mais des débats de l'Assemblée nationale. Un chiffre 
m'a frappé. Je suis d'un département où l’agriculture est l’une 
des activités essentielles, mais il y en a une autre, la mine, 
le charbon. Je connais bien les mineurs, je connais leurs 
besoins, Ce que je vais dire n'est pas pour regretter ce qui a 
pu être fait légitimement au protit des ouvriers mineurs. C'est 
simplement pour montrer, par comparaison, ce qui n’a pas été 
fait el aurait dû être fait, en justice, pour le monde des cam- 
pague:. 

Notre collègue de l’Assemblée nationale a évalué à 60 mil- 
hards depuis la Libération, Feffort fait pour l'habitat de nos 
mineurs. Dans le mème temps, 11 était fait 20 milliards d'efforts 
pour l'habitat de l'agriculture française. On a eu raison de faire 
cet effort pour les ouvriers des mines qui ont un travail dur; 
je suis bien placé pour le savoir dans mon département! Maïs 
on à eu tort de ne pas comprendre que la paysannerie aussi 
avait des droits. Quand on songe qu'il n’y a pas un million de 
mineurs et #8 millions d'agricoles, vous pouvez à peu près juger 
de la proportion de l'effort fait d'un côté et de celui qui n'a pas 
été fait de l'autre. 


M. Boisrond. Très bien! 


M. Georges Boulanger. Morsieur le ministre, à l'Assemblée 
nationale vous avez répondu un peu évasivement à une question 
qui vous était posée par un parlementaire. H vous faisait remar- 
quer que dans le cadre de la politique d'expansion agricole qui 
est une nécessité pour la France et également une réalité admise 
dans les paroles par le Gouvernement, que dans le cadre de 
cette politique d'expansion agricole le deuxième plan de moder- 
misation avait prévu un effort d'investissement qui, pour l'agri- 
culture et d'ailleurs pour la pêche, je ladmets pour une part, 
aurait du s'élever en 1953 à 220 milliards, pour 195% à 232 mil- 
liards, en 1956 à 300 milliards, en 1957 à 333 milliards. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, rapprochez ces 
chiffres, qui sont peut-être À discuter, mais qui traduisent 
cependant un ordre de grandeur du budget de l'agriculture qui, 
dans son intégralité et non pas seulement pour les dépenses 
d'investissements, s'élève à 100 milliards, Je le dis parce que 
je voudrais faire comprendre à mes collègues que lorsque ceux 
; viennent à cette tribune pour vous faire part des plaintes 

es paysans el vous convaincre de leurs problémes disent qu'il 

y a vraunent une politique à changer, ce n'est pas paree qu'ils 
sont les élus des paysans ni qu'ils doivent parier cotutne eux. 
C'est parce qu'il ÿ à un probleme grave, 











J'ai apprécié l'attitude du y ag d de la commission de 
l'agriculture. Après avoir donné l'avis de la majorité de la com 
mission de l'agriculture, il a tenu compte en effet de la position 
très ferme de ceux mêmes qui, au sein de la cormmissio 
n'étaient pas d'accord pour admettre votre budget. I à ter 
compte également de l'avis — qui est, je crois, celui de l’ensem 
ble de la commission de l'agriculture — selon lequel votre 
budget n'est pas celui que nous attendions. C’est grave, voyez 
vous, non seulement parce que cela ne fait pas avancer u 
problème qui est urgent, mais aussi parce que c'est une marque 
de l’ensemble de la politique agricole du Gouvernement. 


Avant d'abandonner l'examen de votre budget, monsieur 
ministre, je voudrais vous poser une question sur un point part 
cuhier., Vous avez prévu, dans votre budget, la création de 
20 postes de conseillers agricoles. Nous tenons à vous dire qu: 
ces conseillers sont utiles et que votre intention de mettre di 
conseillers à la disposition de l’agriculture est une bonne chosi 
mais il y a eu des inquiétudes assez vives parmi la profession 
agricole et notamment parmi les organisations agricoles, sur 
que vous entendiez donner, cormme statut, à ces conseillers agri- 
coles. 

En effet, vous n'êtes pas sans savoir que, dans de nombreu: 
régions, la profession avait pris l'initiative, dans le cagire soit 
des chambres d'agriculture, soit des comités de productivité 
de créer des organismes d'animation avec le concours de conseil 
lers agricoles. Nous pouvons nous demander, et la profession « 
le demande, si c'est dans le cadre professionnel et avec l'appui 
des pouvoirs publics que vous entendez faire travailler ces 
conseillers agricoles, où si vous entendez créer des fonchiot 
naires qui échapperont à l'action professionnelle. 


Or, je suis obligé de vous dire qu'avec beaucoup d'autres, 
je considère que les mieux plarés pour animer les progres en 
mativre agricole, ceux qui ont le plus de vocation et ceux qui 
ont le plus de compétence, ce sont encore les professionnels, 
Is ont besoin de l'aide du Gouvernement, notamment de laide 
financière, et d’une collaboration qu'ils souhaitent. Des inquié- 
tudes se sont manifestées, Je pense, monsieur le ministre, que 
vous pourrez les apaiser par une réponse précise. 

Je sais que beaucoup de mes collègues partagent ce même 
souci. Des amendements ont été déposés; j'en ai présenté un 
moi-même qui est d'ailleurs identique à celui de mon collègue 
M. Brousse avec lequel je suis en parfait accord. Je dirai que 
l'un de ces amendements n'a plus de raison d’être, le mien 
volontiers, du fait que le sien existe et auquel je me rallie. Nous 
voudrions avoir votre avis sur ce point. 


L 


La conclusion que nous devons tirer du budget que vous nous 
avez présenté, c'est qu'il ne nous satisfait pas. Les paysans orit 
droit à une politique d'expansion agricole. Is tirent ce droit 
tout d'abord du devoir qu'ils ont d'enrichir la nation, ensuite 
de la nécessité, pour la culture, de cette politique, enfin, des 
promesses qui leur ont été faites. 


Politique d'expansion, cela signifie plus de produits, des 
produits de meilleure qualité à bas prix pour augmenter la 
consommation intérieure et pouvoir exporter le plus possible 
à l'extérieur, Mais cette politique s'ppose des moyens. C'est 
tout d'abord un effort de la profession. L’effort de Ja | mn 
a été déjà largement fait. C'est peut-être ce qui lui donne des 
droits. Cet effort a été fait parce qu'on lui a demandé au 
lendemain de la Libération de produire plus. Les producteurs 
se sont équipés à cette fin. Le résultat est la surproduetion, qui, 
normalement devrait être une source de richesse pour le pays. 


Au point de vue de la qualité, là aussi, la profession à accom- 
pli un effort. En ce qui concerne les prix — et je crois qu'il 
est bon d'y insister — elle a fait un effort aussi car il est 
peut-être bon de détruire une Jégende, à savoir que les prix 
agricoles sont trop élevés par rapport aux prix mondiaux. Hs 
ne le sont que dans deux hypothèses. Si on fait une comparal- 
son avec d'autres prix qui ne sont pas des prix de revient, 
mais des prix de dumping que notre pays supporte de Ja part 
de pays soi-disant amis, pays qui font une politique de Gri- 
bouille — je m'excuse du terme — puisque, dans le même 
temps qu'ils entendaient nous relever économiquement, ils per- 
dent de l'argent en supportant des prix de dumping en même 
temps qu'ils acculent à la ruine l'agriculture francaise. 


Prix compétitifs ? A condition également que l'on veuille 
bien ne pas considérer dans les prix francais des éléments qui 
ne dépendent pas de l'agriculture française, notamment Îles 
éléments provenant des prix industriels, I entre dans la gro- 
duection agricole de nombreuses matières industrielles qui sont 
toutes plus chères en France que dans Ja plupart des pays étran 
gers. Si elles étaient au méme prix, les prix agricoles françai 
seraient la plupart du temps comparables aux prix de revien 
étrangers. Je ne parie pas bien enleudu des prix de dumping 
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Le Theme constant des discours ministériels depuis plusieurs 


mois n'estil pas du reste de préconiser Flaugmentation du 
bien-etre di classes Jaborieuses ? Un début de réalisation à 
élé atmorcé dans ce sens par une récente élévation des salai- 
res et une augimentation prochaine des traitements, Je n'y 


Vois pour 1na part que des avantages, Mais je puis vous de- 


Inatider à VOoUs-Ihé6nne, IBONSIENT le ministre, qui he pouvez 
que suivie la politique économique de votre Gouvernement, 
pourquoi les pav=<ans n'ont pas bénélicié, eux aussi, d'un 
accroissement de leur pouvoir d'achat, Ces paysans ne seraient- 
ils pas des travailleurs, eux aussi, et les considéreriez-vous 
comme des capitalistes vivant uniquement du placement de 
leurs Capitaux ? Vous savez bieu qu'il n'en est rien. Vous 
savez aussi Sans doute combien est minime la rémunération 
du travail foncier et de l'exploitation de l'agriculture, Vous 
savez bien que les principales ressources de liminense majo- 
rite des agriculteurs proviennent du travail acharné, non sen- 
lement du chef de l'exploitation, mais aussi de sa femme et 
de ses enfants, travail non seulement pémble mais nécessi- 
tant une présence constante dans lexpioitation. 

Pourquoi, des lors, ne pas permettre à res travailleurs d'aug- 


menter leur bien-être ? Les 


dans le domaine agrirole, 


mesures prises depuis SiX mois, 
tendent À réduire le salaire paysan 


puisqu'elles ont pour résultat de diminuer le prix des pro- 
duits agricoles alors que les frus de production se maintien- 
nent au même taux. Le prix du blé à été réduit de 200 francs 
au total, Etant donné l'auginentation de certaines taxes, cela 


nous donne une diminution dépassant 10 p. 100. 


Cette diminution est encore accentuée, dans certaines régions, 
en raison de la mauvaise qualité du blé, Certes, je ne saurais 
rendre le Gouvernement responsable des mauvaises conditions 
iétéorologiques de cet été. Je voudrais au contraire vous 
remercier, monsieur le ministre, des mesures prises en faveur 
de ces régions, qui atténueront les pertes des producteurs inté- 
ressés, Il n'en reste pas moins que, obligés de payer des taxes 
de résorption élevées pour des blés dont le prix de vente ne 
dépassera pas 93.000 franes, et qui parfois S'abaissera jusqu'à 
2.900 francs le quintal, ces producteurs ressentent très vivement 
la baisse du prix du blé qui leur a été infligée en 1954. 


Le lait et les produits laitiers ont diminué de 6 à 8 p. 100, si 
nous tenons compte des prix indicatifs. En réalité, la baisse par 
rapport à 1993 atteint au moins 20 p, 100, Celle question du prix 
du ait me fait penser à une discussion que nous avons eue 
voici quelques mois dans cette enceinte et au cours de laquelle 
je vous demandais, monsieur le ministre, de prendre des 
mesures en vue de réduire l'écart qui existait alors entre les 
luts de transformation et les laits de consommation. 


Je dois reconnaître que vous avez travaillé efficacement à 
celte réduchon, mais, hélas! pas dans le sens que je souhaitais, 
ni certainement dans le sens désiré par les producteurs. Vous 
avez égalisé ces deux prix par le bas et avez diminué le prix 
des laits de consommation. Vous n'êtes même pas parvenu, 
malgré cette rétablir ceîte égalité car, le prix du 
beurre, notamment, étant de 150 à 200 francs plus bas en 1934 
qu'en 1953, le prix du lait de transformation est loin d'atteindre 
le prix du lait de consommation, pourtant en baisse de 12 p. 100. 


baisse, à 


Comment en serait-il autrement, puisque, vous trouvant en 
présence d'un stock considérable constitué de mai à août, vous 
n'avez pris des mesures permettant l'exportation qu'à la der- 
niere nunule, en novembre, tandis que l'Union française conti- 
nue à consommer des produits laitiers étrangers ? 


D'autres produits agricoles ont suivi le même sort, Même la 
viande — dont le marché a été vigoureusement soutenu grâce 
aux mesures prises en fin de 1953 et au début de 195%, par le 
gouvernement d'alors — à baissé de 10 à 15 p. 100 par rapport 
au début de 1953. 


Je ne parlerai des betteraves, dont les producteurs semblent 
être l'objet d'une vindicte particulière de la part des pouvoirs 
publics, que pour m'élever contre la légende qui voudrait que 
cette culture soit le monopole des grandes exploitations. Le 
decret d'août 1959, aggravé par ceux de 1954, a fait disparaitre 
cette culture d'une région que je connais bien et où 500 exploi- 
tants cultivaient K50 hectares. 


De quelle facon le Gouvernement a-til légitimé ces baisses 
de prix ? En faisant élat d'une baisse des prix de production et 
d'une augmentation de productivité, Je ne veux pas transfor- 
mer notre Assemblée en comité national des prix, mais il serait 
facile de prouver que les baisses de prix du matériel agricole 
et des engrais, qui ne devraient intervenir pour la détermina- 
tion du prix de revient que pour les récoltes de 1955, vu leur 
date d'application tardive, sont, hélas! compensées par de nou- 
velles charges sociales, des taxes diverses et une augmentation 
du prix de la main-d'œuvre, 





Cet accroissement ne serait du reste pas contraire à une ps 
tique agricole bien comprise, S'il était permis aux producteu 
agricoles de les incorporer dans le prix de vente de leurs p: 
duits. En leur refusant cette facuité le Gouvernement, tout 4 
améliorant le sort des travailleurs que sont les ouvriers agi 
coles, ce qui est tant mieux, diminue le hien-êlie des travai 
leurs tout aussi intéressants que sont les agriculteurs el not 
ment ceux qui font fructitier une exploitation familiale, 1 
effet, les ressources de cetle exploitalion sont réduites et 
salaire de ses membres par 4 mème occasion, alors que cel 
de l'ouvrier travaillant dans Ja ferme voisine so 
accrues. 


| 
agricoie 


De telles mesures rendent Ja Situation des exploitations farm 
liales plus précaires et sont en contradiction avec les déc] 
rations des représentants du Gouvernement qui répetent 
chaque occasion, que la structure de notre agriculture, caracts 
risée par une proporüon importante d'exploitations familiale 
doit être maintenue. 


Je sais bien que, lors de la fixation de ces prix, vous avi 
fait jouer à plein la notion de la productivité. Je ne suis pa 
certain, du reste, que vous tr'ayez pas confondu, dans une 
certaine mesure, une augmentation de production avec un 
accroissement de la productivité. En 1955, on a enregistré une 
augmentation des surfaces ensemencées en blé, FF y a certai 
nement auginenltation des vaches laitières en raison de lai 
motorisation, 


J'admets bien volontiers, cependant, que les rendements ont 
été supérieurs à ceux des années précédentes, ce qui, dans une 
certaine mesure, à abaissé les prix de re\ient, Inais non gas 
proporlionneilement à l'accroissement de ces rendements, çur 
on n'obtient une améboration de ces derniers qu'en faisant de 
avances soutenues, coûteuses, aux cultures et en travaillant 
davantage. 


Seulement, je pense que les agriculteurs, à cet égard aussi, 
devraient être considérés comme les autres catégories de pro- 
ducieurs, Lorsque, dans l'industrie, la productivité, et non seu- 
lement la production, augmente, le chef d'entreprise doit légi- 
timement voir S'accroitre la rémunération de son capital, les 
ouvriers et les employés de l'entreprise doivent en proliter el 
votre collègue des finances et des ces économiques y veille, 
puisque les récentes auginentations de sabaires sont légitimées 
par l'accroissement de Ja productivité et que les prochaines 
seront, elles aussi, rendues possibles grâce à un nouvel acerois- 
sement de cette productivité industrielle. 


J'espère, monsieur le ministre, que vous avez défendu la 
mème thèse en faveur de l'agriculture lorsqu'a été fixé le prix 
du blé, celui des betteraves, celui des oléagineux et celui, indi- 
catif, du lait. Si vons avez soutenu ce raisonnement, je regrette 
que vous n'avez pas eu gain de cause; cela aurait été d'autant 
plus rationnel qu'en agriculture, et notamment lorsqu'il s'agit 
de ces exploitations familiales, le capital et le travail sont dans 
les mèmes mains. C'est done un double avantage qui devrait 
résulter pour ie cultivateur de cette baisse des prix de revient, 
Le maintien des prix agricoles aurait, beaucoup mieux que de 
nombreux discours, montré la volonté du Gouvernement de 
maintenir la structure sociale de notre économie. Croyez-vous 
que les paysans, pendant longlemps encore, vont faire les 
efforts que nécessite l'augmentation du rendement s'ils doi- 
vent en être pénalisés ? 


Mais il est une autre raison qui rend profondément injusté 
la diminution des prix des denrées agricoles, au fur et à mesure 
que les rendements s'élévent, c'est le contagentement de la 
production. 


En agriculture, l'accroissement de Ja productivité se mani- 
feste surtout par une augmentation de la production. Le raison- 
nement suivant peut être tenu: j'ai obtenu 50 quintaux de blé 
à l'hectare, au lieu de 20; le prix du quintal sera diminué, quoi- 
que ce rendement accru ne soit pas obtenu sans de nouveaux 
frais. Mais lorsque vous dites à ce producteur: nous ne paye- 
rons au prix plein qu'une partie de votre récolte, vous n'avez 
pas le droit, pour diminuer ce prix plein, de faire intervenir la 
notion de productivité, car vous ne Jui pavez pas à ce prix 
toute sa récolte, Dans ces conditions, les frais nécessités pour 
obtenir cette augmentation de rendement ne seront pas rému- 
nérés et le producteur n'aura aucun intérêt à rechercher l'ac- 
croissernent des rendements. 


De deux choses l'une: où vous réduirez les prix pour tenir 
compte de l'augmentation des rendements, et vous devez per 
mettre la vente de toute la produetion à ce prix réduit; ou 
bien vous ne permettez la vente que d'une partie de la récolte, 
a vous ne devez pas tenir compte de la productivité pour fixer 
es prix. 
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Ces restrictions de production, quantum et contingentement, 
sont-elles compatibles avec une véritable politique d'expan 
sion ? Je ne le pense pas. Je sais bien que vous envisagez des 
possibilités de reconversion, Ce n'est certes pas topossible, 
Jus Vous ne pouvez ni changer le climat de nos différentes 
régions, ni changer Ja nature des terres, Vous devez tenir 
compte de la vocation des so's. Cette orienlalion est Jimitée, 
dans l'état actuel de Ja science agronomique, et vous n'empé- 
cherez pas le mais de pousser m'eux et à moindre frais dans 
les régions où Je soleil luit, ni que les prairies souffrent de la 
sécheresse des pays méridionaux. 


C'est surtout par le développement des connaissances tech- 
niques que vous pourrez persuader les agriculteurs de trans- 
former leur production dans le sens souhaïté, d'où la nécessité 
d'intervenir auprès des agriculleurs par une vulgarisation qui 
ne doit pas seulement <e borner à propager les meilleures 
méthodes de culture, mais qui uoit aussi intervenir dans Île 
domaine économique. 


I est donc, pour ceia, indispensable que ces Vuigarisateurs 
travaillent en parfaite harmonie avec les représentants des 
agriculteurs et leurs organisations professionnelles. Nous 
aurons, du reste, l’occasion de revenir sur ce point, lors de la 
discussion des articles de ce budget. 


Monsieur le ministre, vous préconisez certaines cultures de 
remplacement telles que le mais, les oléagineux, les pommes 
de terre, les semences, les légumes secs. Avez-vous pris la pré- 
caution élémentaire de procurer aux producteurs des débouchés 
pour ces produits à des prix rémunérateurs pouvant les inciter 
à s'orienter vers ces productions ? 

Le mais, oui, pour le moment. Les oléagineux, quoique en 
légère baisse, oui, à condition que de nouveaux décrets ne 
reviennent pas tout remettre en question d'ici quelques mois. 


En est-il de même pour les pommes de terre qui se vendent 
autour de 5 francs le kilo ? En est-il de méme pour les légumes 
secs ? 


M. le ministre. Je m'excuse, Je n'ai jamais préconisé les 


légumes secs comme culture de remplacement. 


M. Martial Brousse. Vion<ieur le ministre, je lis d'une manicre 
habituelle le « Bulletin d'information du ministère de lagri- 
culture » et je crois que c'est dans ce bulletin que Vous préco- 

1 


hisiez comine culture de remplacement les Jégnines sers, Si je 
fais erreur, je m'excuse de vous avoir fait ce re pro he. 


Votre politique d'expansion semble être basée sur les possi- 
bilités d'exportation. Vous avez récemment fait un tableau fori 
brillant des résultats obtenus depuis un an dans ce domaine. 
Je m en réjouis avec vous, en constatant, en outre, que € eet 
£frace au travail pavsan que ces résultats si favorables à notre 





crédits destinés aux adduetions d'eau et à Flelectriticotion ? 
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de garantie qui doit ouvrir, pou agtliculture, lere de la 
prospérité. Je souhaite qu'elle ne Tut coûte pas trop cher, et 
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productivité industrielle pourrait également S'accroitre et ses 
prix devenant plus compéttifs fui permettraient de conquérir 


plus facilement des marchés étrangers, 


Celle expansion agrico'e devenue le thème d'excellents dis- 


cours, mous dont la réalisation est encore du domaine du rêve, 
est pourtant possible, Elle ne se réaiisers pas Sculement avec des 
Inots, als 1 Vous-théme et Votre gouvernement montrez par 


des actes que vous faites confiance aux travailleurs de la terre, 
que vous encouragez leur dur Jabeur. Elle ne se réalisera que 
Si, dans un acte de foi en la terre de France qui ne s'est jamais 
montrée iograte envers ceux qui l'ont affectueusement soignée, 
vou mettez rapidement fout en œuvre pour lui permettre de 
récompenser les efforts de ceux qui, durant les longues jour- 
nées d'été et les rudes journées d'hiver, la cultivent avec amour 
dans l'espoir Bien Sûr de vivre décermment du fruit de leur tra- 
vil, ais aussi avec la conviction, comme Findiquait à Pau 
M. le présent du conseil, que l'agriculture reste, du point de 
vue économique, du point de vue -ocial, la premiére des grandes 
chances de relevement de notre pass. (Applandissenents.) 


1 


M. le président, ji : parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coude du Foresto, Me--icuir: les ministres, tmes chers eol- 
légues, il ne © pas tres facile d'etre original duns un tel débat, 
tant on a le sentiment que tout à été dit, Vous pourriez alors 
vous dermander pourquor je suis à cette tribune: 1! m'arrive de 
me le demander aussi! Je vais done me borner à formuier quel- 
ques demandes de précisions et quelques questions sur de eas 
précis qui he feront que concrétiser les inquiétudes d'un cer. 
ain nombre de nos collègues, J'aurais pu aussi bien le faire à 
l'occasion de li discussion des articles: j'aurais ainsi répondu 
aux préoccupations de M, le rapporteur de la commission des 
finances! mais si M le ministre veut bien faire à nes ques- 
ons précises des réponses non moins nelles, j'estime que nous 
ferons une économie de temps. 


Ma premiere question, où plutôt ma premiere demande de 
précision, concerne 16 marché de Ja viande. Quel est le but 
que doit se Hixer tout gouvernement qui se respecte et qui 
devrait satisfaire lagriculture ? Ce serait de tmaintenir Îes 
Cours à li consommmalion et à la production dans une four- 
chelle assez étroite pour qu'à la fois les couts ne montent 
pas à Li consommation et que la rémunération du cultivateur 
Soit suffisante, Or, il se trouve actuellement que les prix de 
malicres premieres nécessaires à Ja production de x Viande 
semblent suivre des fluctuaions qui ne sont pas parallèles 
AUX Conts à da production, Je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, quelle e<t la décision que vous allez prendre concer- 
nant le imalulien des prix des fourteaux, par exemple, la régie 
larisalion des prix des ïssues à un niveau qui soit compatible 
ivee le prix de revient de ces issues et avec le prix que peu- 
vent parer les eullivateurs pour arriver à un prix de produc- 
tion convenable 


IH s'agit de S'enteadre: si les prix des imatitres premitres 
montent, deux hypotheses peuveut étre envisagées: où bien les 
prix de la viande monteront egalement et, à ce moment, ferez- 
vous des Hmporbitions % Où bien ils ne monteront pas, parce 
que l'offre sera superieure à là demande, Comment alors com- 
penserez-Vous la perte subie par 1es agriculteurs ? C'est là 
une question extrémement nnoortante à laquelle je rattache 
celle des céréales secondaires et en particulier du mais pour 
lequel vous Sivez qu'un marché noir trés actif s'est développé, 
ce qui me permet d'ailleurs d'enchainer avec la question sui- 
vante 


J'aurais souhaité, je l'avour, voir au banc du Gouvernement 
M. le secrelaire d'Etat aux finances, Presque tous les secré- 
tures d'Etat au budget où aux finances qui se sont succédé de- 
puis un certain nombre d'années ont vilipendé le commerce. 
Ils ont accusé les commercants des pires Iméfaits et, en parti- 
eulier, de ne pas respecter les lois, Or, monsieur le ministre, 
vous avez, dans vos attributions, la gestion au moins partielle 
d'un orzansme qui accomplit des actes commerciaux, Je suis 
obligé de souligacr qu'au nom de principes défendables et 
pour des motifs pariaitement respectables, il emploie des 
movens exéerables et je vais vous en donner quelques exem- 
ples: les ventes jumelees, le non-respect des contrats de stoc- 
kage, les décisions sur certains prix avez effet rétroactif, sans 
indemnité pour ceux qui sont spoliés, Ja non-alimentation des 
usines en denrees contingentées, et j'en passe... 


Nous avons l'impression de nous trouver dans un ring de 
boxe et de voir l'un des partenaires — et lui seul — avoir 
droit à tous les coups bas. sans que Farbitre intervienne. Peut- 
être d'ailleurs l'arbitre a-tAl peur des coups ? Cela est fort 
possible! Mais il en résulle une série de litiges qui intéres- 
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seut les élevourss les chambres de commerce, les organismes 
sluckeurs, les graineticrs, et une série de procés dont il faut 
bien constater qu'un très grand nombre sont perdus par lor- 
gauisimeé que Vous gérez. Ce< proces coûtent cher, Je voudrais 
bien savoir qui pavera en définitive, et S'il ne serait pas plus 
sage d'adopter des méthodes plus saines et qui ne seraient 
plus susceplbles de constituer des exemples fächeux. 


Ma troisieme question concerne les commissions d'investis- 
sement. Vous savez, monsieur lé ministre, que nous avons sup 
prané les commissions départementales d'investissement, mais 
il existe dans tous les départements des commissions qui sont 
en fait des commissions de classement, aussi bien pour les 
addu- tions d'eau que pour les travaux de remermbrement, de 
chemins ruraux, d'électritieation rurale, ete. 

Or, vous avez brusqué celle année la réunion de ces commis- 
sions. Je eérois que vous avez bien fait, car il est toujours 
sage d'aller tres vapidement, mais se trouve que ces COmMInIS- 
sions ont délibéré sur des circulaires qui ont pu laisser croire, 
eu particulier pour l'électrification rurale, que des crédits plus 
importants que ceux qui étaient arcordes allnent pouvoir être 
dispensés dus chaque département, Ien est résulié une série 
d'esporrs qui sont fatalement décus. 


Comme ces commissions se sont réunies avant que Ja com- 
mission nationale ait statué, certains projets avant fait Pole 
jet de classement dans le département ne peuvent pas se trou- 
ver sulisfaits, alors que, sur le vu de votre circulaire, on 
pouvait croire qu'ils seraient compris dans les crédits mis à Ta 
disposition du département. (M Le mimistre fait un geste de 
dénégalion.) 

Monsieur le ministre, j'en suis désolé. J'ai eu les cireulaires 
entre les mains. Je fais partie des commissions et je suis bien 
obligé, sans trahir aucun secret, de dire qu'il en est ais! el 
que certatrns espoirs ont éte déçus. 

M. le ministre. Voulez-vous mue permettre de vous  inler- 
rompre ? 


M. Coudé du Foresto. Je vous en prie. 


M. le président. La parole e<t À M. Le ministre, avec l'autori 
sation de Foratenur. 


M. le ministre. Vous êles trop averti, monsieur Coude du 
Foreslo, de ces questions d'équipement rural, pour avoir mal 
interprété cette creukure qui stpulait en effet que les propo- 
sitions qui devaient m'être faites par cette comimission de 
classement correspondaient à une fois et demie le programme 
de l'année derniere. Mais celle circulaire ajoutait 1mmédiates 
ment que c'était un classement et une prévision, done que 
cela n'entrainait pas forcément l'ouverture d'un crédit égal à 
une fois et demie celui de l'année dernière, 


M. Coudé du Foresto. Nous Sommes bien d'accord sur ce 
point, monsieur le ministre, Mais Ja proportion d'une fois el 
demie a tout de méme élé avancée, Vous savez ce qu'il en est 
quand on se trouve assez éloigné du soleil, à quelques cen- 
laines de Kilometres de la capitale: la tentation nait aisément de 
prendre ses désirs pour des réalités. en est résulté un cer- 
lain classement. Or, et c'est x où je voulais en venir — ce que 
ne contredit pas votre intervention — quand là notification va 
intrevenir et que, malheureusement, les réalisations seront en 
deça des espoirs, le elasserment prévu à l'origine pourra 
peut-être ne pas être le meilleur, En fait, dans un certain 
nombre de departements, si on veut agir en bonne logique, 
nous serons obligés de réunir à nouveau la commission dépar- 
tementale pour refaire un autre classement. 


Vous n'y voyez sans doute pas d'inconvénient, mais Je 
crains que ce ne soit, contrairement à çe que vous pouvez 
penser, une cause de retard dans le lancement des (ravaux,. 


D'un autre coté les méthodes qui ont été suivies pour Je 
classement par département à Va commission nationale des 
investissements appellent de ma part des observations que Je 
souhaite n'avoir pas à renouveler l'an prochain. 


JL est tout à fait logique, pour l'électrification rurale par 
exemple, que L'on tienne compte de ce qui reste à eélectrifier, 
autrement dit de la population desservie et de la population 
à desservir. Mais il faudrait donner auparavant une définiion 
de ce que l'on entend par population desservie, A mon sens 
la population desservie est celle pour laquelle les programmes 
sont en cours, sinon nous arriverions à la compler deux fois. 
Je prends l'exemple d'un département quelconque qui doit 
réaliser encore 3 Imlliards de travaux — ce n'est pas un chiffre 
avancé au hasard — pour lesquels l'agrément est donné par je 
fonds d'amortissement; on compte toujours comme « popula 
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tion desservie » celle qui est actuellement alimentée, c'est-à- 
dire avant que les travaux en Cours ne soient exécutés. Comme 
l'on continue tous les ans sur ce rythme, il y aurait bientôt, 
en passant à la limite, des départements qui seraient entière- 
ment desservis et à qui l'on continuerait à attribuer des crédits 
toujours en se basant sur la population non desservie. Je 
pense que eccla n'a pas de trop gros inconvénients pour cette 
année, Inais je vous demande, monsieur le ministre, d y 
veiller pour l'année prochaine. 


Eofin, il est une question sur laquelle je voudrais bien obte- 
nir uue précision. Différents orateurs nous ont dit qu'il y a eu 
des retards dans la notification des travaux. Vous avez inau- 
curé un nouveau système, lequel a entrainé des retards; je 
ne vous en fais pas le grief; mais bien des travaux ne seront 
pas lancés cette année, on vous l'a dit tout à l'heure à cette 
tribune. Je me place dans un cas que je connais bien. Des syn- 
dicats de communes, qui groupent un territoire important gour 
des travaux d’électrification rurale, ont fait agréer par vos 
services un programme général qui comprend Ta totalité des 
travaux d'électritication à exécuter dans ce departement. Ce 
programme général élänt agréé, il n'est pas possible de le 
réaliser en une seule année, 1l est en conséquence fractionné en 
tranches. 

A ce propos, je voudrais rectifier une erreur que j'ai relevée 
dans certains exposés, Il ne faut pas s'imaginer que le fonds 
d'amortissement agrée seulement ce qu'on a appelé le pro- 
vrarme supplémentaire du fonds. Le fonds d'amortissement 
agrée à Ja fois les travaux de l'agriculture et les travaux 
provenant du fonds d'amortissement lui-même, c'est-à-dire 
les travaux pris en dehors de toute espéce de subven- 
tions ou d'agréments de l'agriculture. Je voudrais, mon- 
sieur le ministre, que vous mme précisiez bien que l'agré- 
ment technique qui à été donné par vos services pour le 
programme général — sur lequel une tranche est prise chaque 
année, cette tranche étant elle-même subdivisée en deux, l’une 
correspondant au programme de l'agriculture, l’autre corres- 
pondant au programme du fonds — ne devra pas être rede- 
mandé chaque année pour le programme du fonds, cet agré- 
ment technique étant déjà accordé pour l'ensemble des tra- 
vaux. C'est d'ailleurs l'interprétation que m'ont donnée vos 
services; mais j'aime mieux deux affirmations qu'une. 


Enfin, je voudrais parler très sommairement du fonds d'amor- 
tssement, Je ne veux pas renouveler ici la démonstration que 
j'avais faite au moment où l’on à discuté le budget de l’indus- 
tre et du commerce, Il se trouve, comme je l'ai dit à ce 
moment-là — et c’est Ja seule chose que je reprendrai — que 
vous avez la mauvaise fortune &’être le département dépensier 
pendant que le ministère de l'industrie et du commerce est le 
département pourvoyeur de fonds. Cela n'est pas sans créer de 
sérieuses difficuités. 


Je <oulignerai seulement que la fameuse circulaire, sur 
laquelle vous me permettrez de revenir et qui laissait tout de 
méme certains espoirs aux départements visés, va décevoir 
davantage que l’on ne pouvait le craindre, parce que non seu- 
lement le programme de l'agriculture n'est pas en sensible 
augmentation sur celui de l’an dernier en ce qui concerne 
l'électrification rurale, mais encore la situation particulière du 
fonds est telle que son programme spécial va être considérable- 
ment diminué par rapport à celui de l'an dernier, si même il 
subsiste. En effet, nous avons eu, à ce sujet, des contacts avec 
l'administration des finances qui, ma foi, ne sont pas très 
encourageants. 


Monsieur le ministre, je vous demande d'intervenir d’une 
facon très sérieuse, à la fois auerès de votre collègue de l’in- 
dustrie et du commerce, comme je l'ai fait déjà, mais auprès 
également de votre collègue des finances pour obten:r que l'on 
apporle une solution à ce problème du fonds. 


Je vous rappelle simplement un chiffre: si nous n'agréons 
plus rien pour 1955, avec ce qui a été agréé À fin 1954 le fonds 
sera en déficit, en 1%60, de quelques — je cite de mémoire — 
sept à huit miiliards; et cela, je le répète, en admettant que 
nous n'agréions plus rien, c'est-à-dire ni programme de l'agri- 
culture, ni programme du fonds. 


Comme cela est impensable, i! faut trouver une solution. 
Il y en a plusieurs. La premiè-e consiste à appliquer la loi, 
mais c'est une habitude que les gouvernements perdent facile- 
ment, Ainsi, la loi a prévu qu'en cas d'insuffisance sur les pré- 
lèvements effectués par suite du blocage de l'index, par exem- 
ple, sur le prix du courant électrique, une subvention égale 
devait être accordée; habitvde qui a été perdue elle aussi. 


Nous ne pouvons rester dans cette situation. Dans un an, 
nous serons en état de cessation de payement: et tout cela 
pour des engagements que l'Etat nous à obligé à prendre. 








Monsieur le ministre, ma dern'ère question sera très brève. 
Je voudrais savoir ce que vous avez prévu pour la mise en 
valeur des marais de l'Ouest, qui a été prévue au plan. 

Applaudissements sur de nombreux bancs ) 


M. le président, Là parole est à M. Bossrond, 
M. Boisrond. Mon-icur le ministre, mes chers collègues, une 


politique agricole s2 juge par le budget. Celui qui nous est 
présenté s'élève, pour l'agriculture, à 113 milliards approxi- 
mativement sur un total budgétaire de 3.%4X) milliards environ, 


Peut-il nous donner satisfaction ? Noï 


Ce n'est pas à vous, monsieur Je ministre, que mes reproches 
s'adresseront, Je ne saurai plutôt que vous féliciter de vos 
efforts et des résultats que vous avez obtenus, mails Vous ne 
disposez pas encore de ce grand ministère, hhbre de son action 
et de ses deniers, dont nous révons et votre budget est sou- 
mis au bon vouloir de l'inspection des finances. 


De ce fait, les gouvernements qui se succèdent parlent de 
politique agricole, d'expansion, de modernisation, et n'arrivent 
qu'à accumuler des déceptions. Le dernier discours de Pau en 
à proyoqué uue de plus dans la paysannertie. 

On eniend sans cesse répéter que l'agriculture est la pre- 
mière industrie du pays. Est-ce pour cela que, de 1948 à 102, 
le fands de modernisation et d'équipement a prêté 1.922 mil- 
liards aux diverses industries, dont 776 pour les entreprises 
nationalisées, et seulement 123 à l'agricuiure, y compris, à 
tort d'ailleurs, l'industrie de l'azote ? 


Dans le second plan, les crédits ne seraient que d'un miliiard 
pour l'agriculture sur un total de 4.06) milliards, Comment 
peut-on, dans ces conditions, envisager l'équipement de hase 
qui condhonne le relèvement et la prospérité de cette agrr 
culture ? Faute de crédit, faute d'équipement matériel et intel. 
lectuel, les prix de revient ne peuvent concurrencer ceux des 
autres pays, nos exportations ne peuvent étre soutenues et la 
diminulion du revenu agricole ne peut étre freinte. 


Vous m’exeuserez de répéter ce que j'ai déjà dit du haut 
de cette tribune en juillet dernier. Si l'électritication est en 
voie d'achèvement, tout au moins dans mon département, l'ha- 
bitat rural est encore dans un état moyenägenx., Pour moi, 
la question primordiale reste celle des adductions d'rau dans 
nos commpunes rurales ou, à défaut, Ja réalisation d'installa- 
ions particulières pour lesquelles j'ai préconisé depuis long- 
temps des subventions individuelles. Vous connaissez le pour 
centage catastrophique des communes rurales bénéficiant de 
l'équipement en eau. Or, cela pèse lourdement sur notre pro- 
duction et Sur nos prix. Peésmeltez-moi, monsieur le ministre, 
de vous citer des chiffres sur lesquels j'attire tout spéciale 
ment votre attention. 


Un agriculteur, M. Martellière, président d'une zone-témoin 
à Azé, dans mon département, à fait les calculs du prix de 
revient du mètre cube d'eau dans sa région. Voici un passage 
de son rapport. Pendant les mois d'été, les exploitations ne 
possédant qu'une mare ou un puits insuffisant doivent aller 
s approvisionner en eau alu ruisseau où la municipalité à fait 
installer une pompe électrique. 


Pour une exploitation située à ? Kilomètre 800 du bourg où 
se trouve la pompe, il à fallu, entre le 15 juin et le 14 octobre, 
venir chercher 9S.000 litres d'eau avec un tacleur et 2 tonnes 
jumelées de 1.000 jitres chacune. 1 faut compter une heure 
pour faire l'aller et retour. Le prix de revient est donc pour 
2 mètres cubes — en tenant compte de l'amortissement du trac- 
teur (Lanz 35 CV), soit 540 francs; de l'amortissement des 
tonnes, soit 235 francs: d’une heure d'homme à 100 francs — 
de 875 francs, soit 437 francs 5 pour 1 mètre cube d'eau. 


Quand le puits de cette exploitation pent fournir l'eau, il 
faut parcourir deux fois 80 mètres et faire 160 tours de imani- 
velle pour rapporter deux seaux de 13 litres, ce qu demande 
15 minutes. Pour un salaire horaire de 100 francs, le mètre 
cube d'eau puisé ainsi revient à S33 francs. 

Une autre exploitation située À trois kilomètres du bourg 
utilise en moyenne {.60 Litres d'eau par jour, qu'il faut aller 
chercher à la pompe communale, pendant cinq mois, avec un 
cheval et une tonne de 800 litres. Quatre heures sont done 
cansacrées à ce travail quotidien à l'époque où l'on a le plus 
besoin de main-d'œuvre. Le cheval n'est utilisé qu'à ce trans- 
port très fatigant en raison de la pente. Le prix de revient est 
pour 1,6 mètre cube: une journée de cheval à 41.500 francs: 
une demi-journée d'homme à "40 francs: amortissement de la 
tonne, 109 francs, soit un total de 2.109 francs, Pour un mètre 
cube : 2.100 divisé par 1,6, égale 1.912 francs 

Ce dernier prix n'est pas le plus élevé, car lorsqu'il n'y a 
bas de pompe électrique | 


cornime dans la InInuneé précitée, 
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: 


l'exploitant est obligé de rermplir sa tonne avec une pompe à 
ia et nous arrivons pas loin de 1.500 francs le métre cube. 
Et encore, 1 ne S'agit que d'eau non potable. Faites Le calcul 


des frais 0 i-lonnes chaque année à de telles exploitations. 


Peut-on parier, dans cette situation, de prix rémunérateurs 
dans une surproduetion que l'agriculteur à eu le mérite de 
réaliser et qui se retourne contre lui ? Imaginez les conditions 
d'hyssiene dans lesquelles vivent certaines populations rurales. 


Ce ne sont pas les augmentations de crédits du budget actuel 
qui permettront de donner à beaucoup de nos paysans des 
éléments Vratment humains d'existence, qui éviteront le décou- 
ragement des jeunes et les retiendront sur une terre compor- 


tant ep attl 


toutes Îles promesses, 


Aves ct rédits de notre budget et ceux du fonds d'allége- 
Hier oyez-\ous qu'un siécle suffira pour realiser les adduc- 
ons d'eau de toutes les communes de France ? On a parlé 
de fn) milliards pour terminer ceite œuvre sociale et natio- 
halle, J'ai la quasi-certlude que, depuis quelques années, une 
bone partie de celle somme aurait pu être trouvée par notre 
SoUs-coinmtmission de contrôle des entreprises nationalisées. I 
faudrait, pour ce faire, lai donner enfin les pouvoirs qu'elle ne 

ren Vain et sans lesquels son traviul se heurte 


ce Cv UE rt lit 
«“ la fu e d'inertie, 

Monsieur le ministre, je vous ai dit que je ne vous 1ncrimi- 
Nuls pas personnellement, Nous pourrions inême vous rendre 
service, vous aider: cela consisterait à repousser le budget. Ce 
serait pour nous, parlementaires, plus digne et plus courageux 
que de nous contenter des protestations platoniques que nous 
éxXprimons à a fin de chaque année, Et peul-être alors le 
ministère des finances vous accorderaital enfin les crédits 
indispensables, non seulement à l'agriculture, mais à la vie de 
Ja nation. (Apylaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole el à M, Naveau. 


M. Naveau. Mon-ieur le ministre, mes chers collègues, en 
montant à cette tribune pour parler d'agriculture, on est en 
droit de se demander si le jeu en vaut bien la chandeîle, si 
toutes les observations, suggestions que nous apportons à nos 
gouvernants sont écoutées et éludites sérieusement, si les 
appels à la raison et les S. O0. $S. angoissés que nous Jancons 
sont entendus, en un mot si les pouvoirs publiées se rendent 
compte de la tuation de là paysannerie française. 


Cette situation s'aggrave chaque jour davantage, la mévenie 
des produits agricoles crée une trésorerie difficile et ce qui est 
alarmant, c'est que le découragement et l'inquiétude s'emparent 
des milieux agricoles et plus particuliérement des Jeunes pay- 
sans qui s'interrogent sur l'avenir de leur profession, qui se 
demandent avec anx'élé vers quelles productions ils doivent 
se diriger, Quand, de leur propre initiative, 11 ont misé sur 
telle ou telle production, que leur tentative est restée imfruc- 
tueuse où méme deélivilaire, ce n'est là qu'un des tableaux de 
la dure expérience de la vie, comime il en existe dans toutes 
les professions, 


Mais il est des faits plus graves, qu'on ne saurait admettre : 
Ja profession agricole, après avoir élé invitée par les pouvoirs 
publics à intensitier sa production, à souscrire à des engare- 
ments de livraison de quantités accrues de denrées agricoles, 
s'aperçoit qu'en cours d'exccubon ces contrats sont dénoneés, 
que presque rien n'a été fait pour assurer l'écoulement de ses 
produits qui devaient lui procufer une juste rémunération de 
son travail et des risques d'entreprise, 


Lorsque les choses vont mal, en France, c'est devenu une 
habitude d'inventer un slogan, Au lendemain de la hbération 
du territoire, le slogan à la mode nous iavitait à retrousser 
nos manches, Notre ardeur devait être rapidement jugulée et 
nous avons connu, avec l'arrivée an pouvoir de M. Pinay, Ja 
poitique de baisse, dont on peut dire que les paysans ont 
été les tout premiers, sinon les seuls, à faire les frais. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Très bien! 


M. Naveau, Peut-être est-il bon de rappeler celle période à 
certains qui paraissent l'avoir oublié et qui maintenant s'agi- 
tent un peu trop, Depuis, avec M. Edgar Faure je crois, nous 
avons eU ;4 resaniee, 


lei encore il faut croire que notre élan a été trop fort, car 
nous devons aujourd'hui mous reconvertir, C'est cetle recon- 
version, dont on parle tant, qui nous laisse dans le plus grand 
scepticisme, car si à la rigueur elle peut s'exprimer dans Ja 
modernisation de notre industrie, elle ne e’adaptera pas aussi 
facilement à notre agriculture, La nature des sols, le climat, 








les moyens de production interdisent, dans certaines régions 
de profondes moditications dans | 


, 


les assolements, 


Des efforts pourraient encore être tentés, S'il le fallait, dane 
de nouveaux investissements, si l'on était assuré de la sécu- 
rité dans lavenr. Mais l'histoire de ces derniéres années 
laisse apparaitre tant  d'iacompréhension et de mauvaise 
volonté des pouvoirs pubiics, tant d'incohérences successives 
duns les mesures gouvernementales, tant de reniements dans 
la parole donnée, que l'on n'ose y songer. Le dernier de ces 
regicimente, qui déclenche en quelque sorte le mécanisme de 
Ja reconversion, est fourni par les décrets des 4 et 18 no- 
vembre 195%, qui sont en contradiction totale avec celui du 
9 août 1953. 


M. le ministre. lré: bien! 


M, Naveau. hodluire brutalement les ermblavements de bet- 
teraves à sucre, faire arracher les Vignes pour supprimer la 
production d'al:oo! ne sont pas des solutions heureuses aux 
problemes de 4x production, trés complexes, J6 le reconnais, 
Ces mesures ne peuvent que déplacer ces problèmes au lieu 
de les résoudre, C'est le probléme des vases communiante qui 
se trouve posé et que nous retrouverons demain, 


Si les surfares ainsi libérées sont demain productrices d'oléa- 
gineux où traneforimées en herbages, nous nous retrouverons 
avec un excédent accrn puisqu'ausst bien il existe deja en 
malières grasses, produits jaitiers ou Viande, I eut été plus 
sage, à INON- avis, sans grande dépense et sans à-coup, de 
rechercher lutilisation de cet alcool dans Ia fabrieation d'un 
carburant agricole où d'un caoutchouc synthétique et d'amé- 
liurer ainsi notre balance commerciale, 


Le probléme du blé appelle les observations suivantes: les 
différences de prix de transaction constituées par la valeur 
bouiangere des blés récoltés seront, demain, à l'origine de 
conitits certains entre organismes stockeurs et minotiers, Une 
simple recommandation sur Jes variétés à employer aurait eu 
le mème effet puisque, vous nous l'avez iadiqué, monsieur le 
ministre, 1 ne s'agit que d'une orientation de Ja production. 


En ce qui concerne l'écoulement de la récolte de 1954, avant 
de pratiquer sur une grande echelle Fexportation de blés qui 
s'avere, on doit le reconnaitre, très onéreuse où parallelement 
| eût été souhattable qu'un plus gros 
la disposition des 


à cette exportation, 
contingent de cet excédent de blé soit mis à 
producteurs de lait et de viande. 


IL est paradoxal, en effet, de vendre du blé à l'étranger à 
1.600 où {NO franes ie quintal, c'esta-dire avec une perte de 
4) p, 100 <ur le prix officiel, alors qu'on pourrait ea utiliser 
pour l'alimentation du bétail au prix des céréales secondaires, 
aux environs de 2.29 francs le quintal. (Très ben! très bien!) 

I est inadmissible que, dins le même temps, les mêmes pro- 
ducteurs de jait ou de Viande soit contraints d'acheter des sons 
à 21 francs le Kio et des tourteaux à 42 francs, Crovez-moi, 
le marché des cétéales secondaires n'en serait pas tellement 
affecté, moins en tout cas que ne le sera le marché de la 
viande et des produits laitiére, si les bénéficiaires étrangers 
d2 ces céréales à bas prix Viennent demain nous concurrencer 
sur nos propres marches, 


Le marché de la viande était celui qui, jusqu'à présent, se 
tenait le mieux, grâce, il faut le dire, au fonds d'assainisee- 
ment. Pourquoi le Gouvernement viental d'y porter entrave en 
suspendant brutaement de la facon la plus arbitraire les achats 
de Viande de première catégorie par Ja NS. LB, EF, V. ? Pourquoi 
ces achats sont-ils réservés au seul marché de la Villette et ne 
peuvent être effectués eur les marchés régulateurs, comme par 
exemple celui qui m'intéresse, le marché de Valenciennes ? 

I y à là contradiction flagrante avec le discours de M. le pré- 
sident du conseil, à Pau, qui déclare que l'on encouragera la 
production, alors qu'en même temps on s'inquiele déjà de la 
revalorisation des prix à la ferme, qui résulte de l'importation 
d'un tonnage de viande important en 1954. 

I y a beaucoup plus à dire sur le mirché des produite lai- 
tiers, La production s’est sensiblement accrue et s'accroit cha- 
que jour davantage, Le marché du beurre est particulièrement 
encombré et les deux milliards de subvention ne suftiront pas 
pour éponger l'excédent, Dans ce domaine il est cependant 
nécessaire d'aller vite, I faut que votre stockage excédentaire 
ait disparu au plus tard pour le 1% mars. 


La distribution du lait dans les casernes et les écoles n'est 
qu'un palliatif spectaculaire sans importance, Les conditions 
de distribution dans les écoles, Ia non attribution à certaines 
catégories d'enfants, les chirges financières importantes qui en 
découleront pour les budgets municipaux déjà très comprimés 
font que peu de municipalités se résoudront à appliquer cette 
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Erratum 


au compte rendu in exlenso de la séance 
du mercredi 22 decembre 1954 


(Journal officiel du 23 décembre 1954) 





Page 2390, 1% colonne, 4, Dépot d'une proposition de résolu- 
tion Î ilitnéu, dert te digne : 
Au lieu de: « radiophonie », 
Lire: « …. radiotéléphonie ». 
Erratum 


au comple rendu in exlenso de la séance 
du jeudi 25 décembre 1954. 


(Journal officiel du 24 décembre 151 
Page 2422, {1% colonne, 11, Dépôt d'une proposition de réso- 
Jution, 1° alinéa, 2° Dune 
Ajouter Je nom de M. Bels après celui de M. Bardon- 


Darnarzil. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du vendredi 


91 décembre 1954. 


(Journal officiel du samedi 25 décembre 1954.) 


Page 2459, 2 colonne, 
ral, au second alinéa, K° 

Au lieu de: « En délin live, 
Dar à 13 milliards environ, 
hard= … 


intervention de M. le rapporteur géné- 

ligne : 

chique ippareil au lieu de reve- 

coûte actuellement 29 à 25 mil 
Lire: « ln définilive, ces appareils au lieu de revenir à 1% mil- 

hards environ, coûtent actuellement 20 à 23 milliards. ». 


DD 





Croupes nolitiques. 


M. Michel Debré à été nommé président du groupe des répu- 
blicairns <octaux, 


: Er émtes 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRAFSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 2% DECEMBRE 1934 


Appli‘ation des articles 82 et Sy du règlement arnsi conçus: 


e Art N2 — Toul sCnaleur qu désire poser une queslion écrile nu 
Gouvernement en rene t texte au président du Conseil de la R“pu 
blique, qui te communique au Gouvernement 


e Les questions écrites doivent ôtre sommmairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'orare personnel à l'égard de tiers nom- 
mément designes, elles ne peurent éclre posées que par un seul 
senateur el à un seul ministre 


a Ari N3 — Les questions ccrites sont publites à ta suite dau 
compte reudu in exlenso, dans Le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des munistres doivent eyalernent y être publiées 


e Les manistres ont toutrJois la farulte de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur nterdit de répondre ou, 4 titre exceptionnel. 
gu'us reéciament un dobu surpléuentaire pour rassembler tes élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois 


« Toute question écrite à taqgnelle u na pas été répondu aans les 
délars prevns ri-dessus est convertie en queslion orale Si son auteur 
da demande Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion + 














LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été réponda 
dans le mois qui suit teur publication. 
{Application du règlement du Conseil de Ja République.) 
Prosidence du Conseil. 


Nos 15% Marc Rucart: 502 Michel Debré: 3161 Michel Debré, 


Affaires etrangères. 

Nos URI Alert Denvers: 4651 Michel Debré: 4706 André Armen 
caud: 5101 Michel Debré: mi: Michel Debré; 61% Michel Debré 
dat Luce Durand -Réviite. 

Ailaires marocaines et tunisiennes. 


Ne 5119 Ravinond susset. 


Agriculture. 


No 5193 Philippe d'Arzenlieu. 


Défense nationale et forces armées. 


Nos ii Georges Pernot: 3289 Jean Coupigny; 55 
3912 Elulipre d'Argenl 
d0% Francois & h] 


2 Francis Dassand; 
leu; Jus Marlial Brousse ; 14 Marcel Lernaire, 


4er, 






Education nationale. 


Nos 48452 Marne! Delriou: 55% Emile Aubert. 


Enscignement iothaique. 


No 53132 Jacques 


ordenenve. 


Etats associes. 


N° %121 Allewrl Denvers. 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos S99 Gabrie Tellicr: 1%1 Jean Bertaud: 149 Maurice Waï'ker; 
nu Maurice Walker; 18% Jean boussol; 2#4 Maurke Pic; 2% 
Pau! Paul, 31419 Francois Ruin; és Charles Deulschmann; 5762 
tené schwar:z, 3822 Edzcurd Tañbhades, 14099 Waldeck l'Huillier; 4029 
Michel Debré: 1097 Auzsuste Pinton; 4198 Robert Aube; 1126 Jacques 
Gadoin: 41:27 Léon Mot:is de Narbonne: 4%53 Yves Jaouen: 44% Léon 
Molais de Narbonne; #4%9 Lucien Tharradin; 444 Lucien Tharradin; 
1523 Jean Coupignv; #19 Robert Liot: #5 Gilbert-Julés: 4341 Ber- 
nard Chochoy:; 470 Pierre Romani: 4313 Yves Jaouen: 47% Pierre 
Roman: #75 Charles Naveau: 24% Albert Denvers:; 512% Louis Cour- 
roy: #6 Charles Naveau: 5157 Ernile Claparede; SN Louis Ter- 
nynek: 9197 Raymond Bonnefou<: 59342 Marcel Champæix; 5214 Luc 
Durand-Réville: 3%1 Yvon Coudé du Foresto: 3&S Jacques Gadoin; 
3122 André Boutemv: 3121 Louis Courrov: 5132 Georges Maurice; 
EX Michel de lonthriand: 3172 Robert Brizard: 5173 Antoine Cour- 
rière: 9474 Etienne Le sassier-Boisauné: 5455 Elienne Rabouin: 5490 
Emile Vanrullen: 5481 Fernand Verdeille: 583 Maurice Walker; 
5481 Maurice Walker: 2529 Marie-Heolône Cardot: 521 Bernard Cho 
choy:; 5522 Henri Maupoil: 5923 Gaston Chazette : 5531 Jean de Ceoffre; 
ooi6 Albert Denver<: 5591 Jean Dbous<ot. 


Finances et afaires économiques. 

Nos 26933 Luce Durand-Réville : 2704 Pierre de Villoutrevs: 41% Marius 
Moutet: 12% Marcel Lemaire; 4%73 Yvon Coudé du Foresto; 4611 
Charles Navean: 2068 Jacques Boisrond: 59203 Emile Vanrullen: 5% 
Max Monichon: 3%0 Joseph Lasalarié: 38{ Robert Liot: 3%%82 Marcel 
Molle: 5183 Jacques de Menditte; 523 Edgard Tailhades; 5517 Yves 
Estôve, 

Fonction pubiique. 


N° 3901 Jacques Debû-Rridel. 


France d'outre-mer. 


Nes 32%00 Raymond Susset; 5521 Luc Durand-Réville; 52% Luc Du:- 


Industrie et commerce. 


N° 9199 Jacques Gadoin. 
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F: orges Mai 117 François scl can “iq 1 , 
| VRTIMEEL: phil t L 1 
Justice. REP 
Nos 544 Jean Bertaud: 5151 Georg Pi | 102 Pic; 
Dos Maurice Walner. 5645. SX de 1054 M. Bernard Chochoy 
MA. le ministre du logement et de la reconSiruction 
Logement et reconstruction. le toutes disphosilion ct e régl 
Nos 1069 Léon gozeau-Marizné: 67 Ber1 1 S2 Alhert pu . 
P er< vu, Jacques Boisrmd " Fri le ya buts Jean Hi de!i I l ‘ t fn 
taud: 51651 André Canivez: 3163 Marius Montet 2 Gearses Maurice à | forte n « 
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653 Gaston { etre Are 2 CHEN 
de !| Co] pric li s n t e «€ n | 
. | f [ t de i < Î 
Travail et securite sociale. ds te | \ 
€ i en ma l ‘ 
Vos F li Yves ( 1 l dv) Ji 1 de Geoffr lo hH t 
Li 11 Jean Revn 1, mx Fe] 1 Aù a 
Travaux publics, transports et tour;:sme, 
5646. — 2° «di nbre 495 M. Bernard Chochoy 
\ 1162 André Méric, 050 1 uis Schleitel M. le ministre du losement et de la reconstruction: «4  <1 |1 
EE rt t Ù le uù du 1 lu 7 l 1 
- ! + ts d . 
Cat L di] ‘ | Ft ‘ « 
ETATS ASSOCIES S e dés cop ét ° } 
5641. — 2 décembre 19,1 — M, Francis Le Basser \] à M. le re ; s 
ministre d'Etat chargé des relations avec les ÆEiats associes | iv à é a | 
le décrei du 9 décemore 1% pPrevoyani il } nt dt Ville dt 1 tan \ ñ , 
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ministre de 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5642. — # d'eormbre 1%,1, — M. Robert Aubé °r\] 
minisire de la France d'outre-mer }1 ai La suite de sa que-lio 
F1 251 du 3 juillet {hot M Du à fuit conna ‘jui uit 
de taux des indemnités pour frais de déplacement dans Île 
toires douitre-1ner des personnels des idres régis par dû 
pouvait étre effectué el que le prévoit le décret no 2% 
{er septembre 1%, le mode de liquiaat édie le e d 
Db{1 1 29 mai fes; ne le perim ant pas. O1 EU 
GI IAN INT 1-50) du 21 mai ri de a d it d f 
taires de son administration à étendn le Hs ire de ce re! 
aux }r IS 1 i es t s | les ! ( d'« 
nor } t le obiections sou ‘ pat l'ox « r cé 
rl \ t Pit S [l [l ” | LI L L t 1\ 1 t , t 
di Hninato qui leur permet d hshlt PA Û 
rapport à leurs homolosne nilitaires, JE insi \ NHouveall | 
cetti Iuestion lu reli ment «I frais de « | LL | «a 
ter res lou! mer soit t | ! Hi ] s { (l 
une situation si parad le, et Lui demande les mesures 
] ndre à et effet p r ter nysle | À lt Ihe « [l 
fo onnaires des cadres révis par décret 

INTERIEUR 

5643. — 28 décembre 1951 


— M. Jean Bertaud deminte 
l'intérieur dqucles eo | 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


644 — 2x décembre 1951 — M. dean Bertaud d'rni1 


ministre du logement et de la reconStruction (0 U le 


. r'1 
Vernent 
term 
Lt lie 
111: du 
1} 

{ nul! 
ernent 
re ner 
\antage 
{t dune 
pit 
r ‘Jue 
ins des 
fin à 


actuellement, autreine juë par la poste, s d 1 domi 
cile de tracts, prospectus, pul lions diver L [ { e 
que la mise à la disposition du public et notamment [ 

bar dépôt direct dans les couloirs de ItHatI | : D” 1 ic at * 
avant un caractère amoral où pornos | t 
fations justifiées des peres de far e desire I é «Jess 
positions soient prises pour mettre fin à semblable ra tique 
demande quelles dispositions il entend prendre ir d I | 
faction À ceux aui nu nt d'u n de fait l vquel 
l'autorité municipale parai e pe ' tileme { cer, 


qui déterminent le mon'ant de la cotisation l ] i de 
l'amélioration de l'habitat à paver par les prié Û cupant 
leur appartement, et si c'est sur la valeur cative di es a] r 
tements telle que celle-ci résulte des dispositions de la loj du fer sef 

tembre 1948 et en tenant compte des majorations semestrielles 
successives prévues ou seulement sur le lover de base <j, reécon 
naissant que les propriétaires ne sont pas obligatoirement tenus 
de faire subir à leurs locataires ordinaires les a gment ns légales 





5374. 





REPONSES DES 


AUX QUE>TIONS 


MINISTRES 


ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Marcel Molle Û M. le secrétaire d'Etat 


A e « ‘ 


finances et aux affaires Cconomiques 


1 
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ET 
3 2? 


5426. 
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s'il est âgé de plus de soixante-quinze ans, à la condition qu'il ne exclusivement par eux (art. 13% du code général des jinpôts). 1 
Soil passible ni de la surlaxe progressive, ni de la taxe proportion- service d natributions directes a toutefois été invilé à exara 
nelle ir les bénéfices ou revenus professionnels et que linimeuble avec bienveillance les demandes en remise grarteuse pr nl 
ne fa-<e p l'objet d'une location » et lui demande si ces dispos: en ce qui concerne les colisalions de ladite année, par les cor 
Lion nl applicables à l'année 1%, (Queslion du 3 novembre 154.) buables visés dans la question. 

Réponse, — En l'absence d'une disposition spéciale lui conférant — 
un effet rétronctif, l'article 55 de la loi no 54-817, du 14 août 1954, 
n'e-t susceplible de trouver son application qu'à compter du {°r jan- 5482. M. Pierre de Villoutreys dernsride à M, le secretaire d'Etat 
Vier 1‘ Le I { d es a toutef été inviis aux finances et aux affaires économiques «quelle: ont le- 162: 
à ex er avec bienvVeillan demandes en rernist racieuses applicables pour Pimnposition à la contribution mobilière des habitai 
pi: | en Ce qui concerne les cotisatio de l'année 195%, par les d'un itnmeuble situe à cheval sur la Hinmte de deux communes, (Que 
contribuables appartenant à la catégorie dont il s'agit. liüun du 9 notembre 54) 


5428 M. Francis Le Basser dernarile 1 M. le secrétaire d'Etat 
aux hnances et aux affaires économiques -1 l'a--ocialion departe 


tnetita les pupilles de l'école publique de la Mayenne, reconnue 
d'ulilité publique, peut bénéticier de l'exonération des droits et 
taxi lier S perçus à l'occasion de l'enregistrement d'un acte pot 
tant acquisition d'un inineuble comprenant terrain à bâtir et bât 
quest, le tout destiné à Fédificalion et à l'installation d'une colonie 
de vacar . (Question du 3 noternbre 1951 

Réponss Réponse négral Selon Va jur.sprudence du n<eil 
d'! | bâlisnents de Va nature de ceux dont l'aménagement | 
d'éditication ait envisagés par l'a Clation susvisée ne peuvent étre 


considérés comme affectés à lhalilalion (rappr. notamment C. E. 
6 mai 1991, R. O. no 5628 - 19 janvier 1952, R. 0. p. 26). L'acquisition 
projelee par cel orfanisme net donc pas susceptible de bénéficier 
de- exonérations prévu par les articles 1971 quater ou Seriés du 
code genéral des impôts (rappr R. S. E. B. à M. Rarmarony, député, 
J. O. du 11 novembre 1954, db. Ass, nat, p. 4934, col. 1). 


5476. M. Etienne Rabouin e\1:0-e \ M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (juie :-pt frères possédent indi 
viseiment el par égales porlions un doraaine riwal recueilli par eux 
dans la succession de leur père; l'un d'eux, qu exploite personnel- 
lement une partie du domaine, e-t, en outre, seul propriétaire, à 
titre héréditaire, de fermes situées dans une commune non limitro- 
phe de celle du domaine indivis. Les parties désirent faire un échange 
entre ces fermes et les droits des six autres enfants dans le domaine 
indivis. 'demaude si un tel échange peut bénéficier des exemptions 
de droits et taxes prévus par l'article 1%9 du code général des 
Jnpôts, Pindivision devant êire considérée, semble-Lil, comme équi 
Valent à Ja contiquité, élant fait ici observer que l'échange d'un 
inimeuble gural contre le droits indivis dans d'autres immeubh'es 
ruraux situés dans une commune limitrophe est exempt de droit 
de Linbre et d'enregistrement, (Question du ® novembre 151.) 


Réponse Question d'espèce sur laquelle il ne pourrait être pris 
parti en pleine connaissance de cause par l'indication du 
non el de l'adresse des parties, l'adinini était mise À méme 
de fai céder à une enquête &ur le ca ‘ulier envisagé, 








5471. M. Edgard Tailhades dernarde à M. le secrétaire d'Etat au 
finances et aux affaires économiques à «quel laux de la taxe sur la 
Valeur ajoutée doivent être assujettis à la vente les bocaux de verre 
contenant des anchois au sel, des câpres au vinaigre ou des corni- 
chons au vinaigre, lorsque le conditionnement est assuré par un des 


ci procédés suivants: 1° couvercle en bakélile à vis; 2° cape pla 
tique; 3° capsule métallique sertie; 4° fermeture à sous: 3° bocal 
à ctrier avec joint caoutchouc, (Question du 9 novembre 1954.) 
Réponse, — En l'état actuel des texte s, « les anchojs au sel, les 
CApres au vinaigre ou les cornichons au vinaigre sont passibles de 


la taxe sur la valeur ajout au taux de 16,85 300 lorsqu'ils sont 
présentés en boites, verres, bocaux et récipients hermétiquement 
fermés, » A priori, paraissent devoir être considérés comme tels les 
bocaux dont l'obluration est assurée par l'un quelconque des cinq 
procédés énumérés à la question, Pès lors, les ventes portant sur les 
produits ainsi présentés doivent être assujetties au taux ordinaire 
de la taxe sur la valeur ajoutée, Toutefois, s'agissant de cas d'es- 
pèces, une réponse définitive ne pourrait être fournie que si, par 
l'indicalion du nom et de l'adresse des fabricants intéressés, l'admi- 
histralion était en mesure de faire procéder à des enquêtes, 


5478. — M. Edgard Tailhades rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la loi du 14 août 1954 stipule 
en son article 35 que « n'est pas assujetti à la contribution foncière pour 
linmeuble qu'il habile le propriétaire âgé de plus de soixante quinze 
anus, à condition de ne pas étre imposé sur le revenu et que 
Puumeuble ne fasse pas l'objet d'une location »; lui indique que 
des fonchonnaires locaux rejet{ent systématiquement les demandes 
lorsque ceux qui les ont formulées ne sont pas titulaires de la 
carte d'économiquement faibles où ne vivent pas seuls; et demande 
s'il à adressé des instructions dans ce sens à son administration. 
{Queslion du 9 norembre 151.) 


R 1 ise ; Les dispo itio1 de l'arti le 25 de la loi no 54 817 du 
44 août 1954 n'étant susceplibles de trouver leur application qu'à 
coinpler du 1% janvier 4935, seuls les contribuables titulaires de 


la carte sociaie des économiquement faibles peuvent, en droit, 


aoblenir le dégrèvement d'office de la contribution foncière des 
Proprictés bâties alérente, pour l'année 1954, à l'immeuble hubilé 





Reponse. — Conformément aux dispositions de Flarlicle 144% 4 
code général des unpots, la coutribution mobiière est due dan 
toute commune où le contribuable dispose d'une habitalion meu 
biée, 11 résulte à cel égard de ja jurisprudence du conseil d'Etat qu 
lorsqu'un immeuble se trouve situé sur la ligne séparalive de deux 
communes, chaque habitant de t immeuble doit cire soumis à 
contribution mobilière dans celle de nninunes sur le territ 
de Jaquelie se trouvent,les principaies pièces de son logeme 
(cf. arrôt du 21 novembre 1%, Desbieds, Eure) ou, si la lis 
Séparalive partage son logement en deux parties éiales, dans « 
cune desdites communes à rnison des Jocaux sitnés sur leur ter: 
loire respectif (cf. arrêt du 25 juin 1868, darne Truelle, veuve Achard, 
Orne 








5488. -- Mme Marie-Hélène Cardot dernuridje à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques -i, par applicati 
de l'article 25 de la loi du 10 avril 1%, ui époux marié sous 
régime de la séparation de biens, désirant acquérir du frère de 
sa femme Ja moilié indivise d’un immeuble appartenant pour Fautr 
moitié à son épouse, peut être exonéré du payement des droit 
de mutation sur la partie de l'immeuble destinée à son habitatior 
principale et à celle de son conjoint: l'époux futur acquéreur éven 
tuel est actuellement locataire de la lotalité de l'immeuble. (Ques 
tion du 9 novembre 1951) 

Réponse, — Les allégements de droits édictés par l'article 25 de 
la Joi n° 54-404 du 10 avril 1%»#4 sont, en principe, susceptible 
de s'appliquer à l'acquisition envisagée, sous réserve que toutes le 
conditions inposées par ce texte se trouvent, par ailleurs, remplies. 


£496. — M. Alexis Jaubert demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques juil sommes ont été 
encaissées au titre de la laxe à la production de 6,5% p. 109 sur le 
noix avant subi un blanchiinent de la coque, et ce, séparément 
pour le- départements suivant-: Lot-et-Garonne, Isère, Charente, Cor- 
rèze, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Puy-de-Dôme, Drome, Moselle, Allier, 
Cher, Vienne, Avevron, Indre, Indre-et-Loire, et pour les années 1939, 
1950, 1951, 1952, 193. (Question du 16 novembre 19451.) 

Réponse. — Les recouvrements en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires étant uniquement suivis par taux, il n'est pas possible de 
déterminer les sommes encaissées au titre de la taxe à la production 
de 6,5% p. 100 sur les noix blanchies. 


FONCTION PUBLIQUE 


5552. — M. Roert Brettes rappelle à M. le secretaire d'Etat à la 
p'ésidence du conseil, charge de la fonction publique, que la loi 
ne 51-1121 du 26 septembre 191 a in<litué des bonilicajions d ar- 
cienneté pour les personnes ayant pris une part active el continue 
à la Résistance et Jui signaie le cas d'un fonctionnaire qui est à 
l'échelon maximum de sa catégorie, depuis le {er janvier 1952, par 
suite de son temps normal de service dans son administration; que 
le règlement d'administration publique concernant l'application de 
la loi du 26 septembre 1951 n'ayant paru qu'en 195%, ce fonction 
naire n'a pu bénéficier des avantages prévus par la loi en 141 
alors qu'il n'était pas au maximum à celte époque; que, par 
ailelurs, l'emploi qu'il occupe ne comporte pas de grade supérieur 
et, compte tenu de cette situation, lui demande: fo s'il doit perdre 
le bénéfice des bonifications accordées pour les fonctionnaires ayant 
pris part à la Résistance; 2° dans la négative, si son échelon maxi 
mum peut être ramené du temps de majoration prévu dans la 


Résistance. (Question du % novembre 19:54.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été précisé dans un récent avis du 
conseil d'Etat, les majorations d'ancienneté doivent être décomph 
tées à la date de promulgation de la joi qui les institue, Dans je cas 
particulier évoqué, l'intéressé peut donc être reclassé rélroactlive- 
ment, compte tenu des majoralions auxquelles il peut prétendre, 
à l'échelon maximum de son grade, sans toutefois que ce reclasse 
ment puisse prendre effet à une dale antérieure au 26 sep 


temibre 1951, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
5548. — M. le ministre de l'industrie et du commerce !:! 
connaître à M. le président du Conseil de la République qu'un déli 
lui est nécessaire pour rassembler le$ éléments de sa réponse 
cette queslion écrite posée le 24 novembre 1954 par M. Andre 
Méric. 
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ANNEXES 


Sur l'amende 


du budget dt 
KWornbre 
Majorit 


Le 


MM 
A<sûl ht. 
Aube:gcr 


de Bardonnèche. 


Henri Barré 

Jean Bohe 

Berlioz. 

Pierre HBertaux 
soudan). 


B:ud'not. 


Marcel Boulangé terr 


tire de Bell 
Bozzi. 
Breiles, 
Nestor Calonne. 


Canivez 
Carcassonne 
Chaintron. 
Champeix. 
Gäston Charlet. 
Chazette 
Chochoy., 

Pierre 
Courrière 
Eurmanthé, 
Da<saud 
Léon David. 


inseil de 


Commin, 


DE LA 


LA REPUPRLIQUE 


AU PROCES-VERBAL 


séance du mardi 28 décembre 1954. 


SCRUTIN (N 
ment n° %) de M 


91) 


Dutoit au 


l'avration circule et ommer 
des votants.........se..ee 
absolue......... CREETETIIIILS 

Pour l'adoption... 


Contre 


Ont voté pour : 


Denvers. 

Paui-Emile PDescomps 

Armmadou boucouré, 

Mie Mireille 
Bouches-du-Rhône) 

Mme Yvenne DLuræont 
(Seine). 

Dupie 

Duricux. 

butoit. 

rt. Ferrant. 

Franceschi. 

Jean Geoffroy. 

Mine CGiraull. 

Gregory 

Haurion 

Louis Lafforgne. 

de La Gontrie. 

Albert Lamarane 

Larmousse. 

Lasalarié. 

Léonetti 

Waldeek L'Huillier. 

Jean Malonga 

feorges Marrane. 

Pierre Marty 





Ont voté contre : 


MM Chastel. 
Ahwl-Dburand. tobert Chevalier 
— {Sarthe 

iC de Chevigny 
: js André. Claireaux. 
Philippe d'Argenlieu. | Claparède. 
Robert Aubé, Clavier. 

Atgarde. Clerc 


Bara!zin 


Bardon-Darnarzid 


Bataille. 
Be!s 
Benchiha 
Benhabyles 
Benmioud Ki 


Abdelkader 
&herif. 


Colonna. 
| | Hi n: 1 Cordier, 
i Lori 
dé C ornu. 
| Coudé du Foresto. 
Coupigny. 





ladi, 
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|Jézéquel. 

[Joss 

| Jozeau-Marigné. 
Kalb 

lkälenzaga. 


lhoessler. 


Jean Lacaze. 
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